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Projet de loi 
accordant des indemnités et une aide financière de 
fonctionnement à des organismes d'aide et de promotion des 
entreprises pour les années 2020 à 2023 : 
a) la Fondation d'aide aux entreprises (FAE) 
b) la Fondation genevoise pour l'innovation technologique 

(FONGIT) 
c) l'Office de promotion des industries et des technologies (OPI) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l'Etat et les bénéficiaires sont 
ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnités 
1 L'Etat verse sous la forme d'indemnités de fonctionnement au sens de 
l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 
2005, un montant : 

a) à la Fondation d'aide aux entreprises (FAE), de : 
6 000 000 de francs en 2020 
6 000 000 de francs en 2021 
6 000 000 de francs en 2022 
6 000 000 de francs en 2023 
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b) à l'Office de promotion des industries et des technologies (OPI), de : 
1 382 910 francs en 2020 
1 382 910 francs en 2021 
1 382 910 francs en 2022 
1 382 910 francs en 2023 

2 Dans la mesure où les indemnités ne sont accordées qu'à titre conditionnel 
au sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, les montants font l'objet d'une clause unilatérale du 
contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d'Etat dans les cas visés par l'article 9, alinéa 2. 
 

Art. 3 Aide financière 
1 L'Etat verse à la Fondation genevoise pour l'innovation technologique 
(FONGIT), sous la forme d'une aide financière monétaire d'exploitation au 
sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, un montant de : 

2 121 000 francs en 2020 
2 121 000 francs en 2021 
2 121 000 francs en 2022 
2 121 000 francs en 2023 

2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 9, alinéa 2. 
 

Art. 4 Programme 
Ces indemnités et cette aide financière sont inscrites au budget annuel de 
l'Etat voté par le Grand Conseil pour les exercices 2020 à 2023 sous le 
programme A04 « Développement et innovation du canton et de la région » 
pour un montant annuel de 9 503 910 francs et sous les rubriques suivantes : 

a) projet S180940000 pour l'indemnité en faveur de la Fondation d'aide 
aux entreprises (FAE); 

b) projet S181050000 pour l'indemnité en faveur de l'Office de promotion 
des industries et des technologies (OPI); 

c) projet S180980000 pour l'aide financière en faveur de la Fondation 
genevoise pour l'innovation technologique (FONGIT). 
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Art. 5 Durée 
Le versement de ces indemnités et de cette aide financière prend fin à 
l'échéance de l'exercice comptable 2023. L'article 9 est réservé. 
 

Art. 6 But 
Ces indemnités et cette aide financière doivent permettre :  

a) à la FAE de fournir les prestations de cautionnement, d'avance de 
liquidités, de compensation des risques de change et de prise en charge 
partielle d'intérêts, d'expertise ainsi que de prise de participations et de 
financement de mandats d'accompagnement, d'audit et d'expertises; 

b) à l'OPI d'assurer la promotion des industries, des technologies et de 
l'innovation en faveur des PME, sa contribution aux plateformes de 
promotion sectorielle et d'accompagnement romandes ainsi qu'au Centre 
de créativité de Genève (GCC); 

c) à la FONGIT de permettre le soutien à la création et au développement 
de projets d'entreprises (start-up) à haute valeur ajoutée, notamment 
dans le domaine des technologies médicales, des technologies de 
l'information et des télécommunications ainsi que des technologies 
relatives à l'ingénierie. 

 

Art. 7 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public. 
 
Art. 8 Contrôle interne 
Les bénéficiaires de ces indemnités et de cette aide financière doivent 
respecter les principes relatifs au contrôle interne prévus par la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 9 Relation avec le vote du budget 
1 Ces indemnités et cette aide financière ne sont accordées qu'à la condition et 
dans la mesure de l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au 
Conseil d'Etat dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant des 
indemnités et de l'aide financière accordé conformément aux articles 2, 
alinéa 2, et 3, alinéa 2. 
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Art. 10 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, par le département chargé du 
développement économique. 
 

Art. 11 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 2014. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

La vision, les valeurs ainsi que les axes et objectifs stratégiques pour 
l'économie genevoise ont été établis sur la base d'une analyse détaillée dans 
le cadre de la stratégie économique cantonale 2030, dont l'objectif final est 
double : d'une part, développer l'économie de demain, et, d'autre part, 
permettre la création des emplois du futur. Dans la droite ligne de cette 
politique cantonale en matière économique, la pérénnisation et le 
renforcement du rôle des organismes de soutien aux entreprises discuté dans 
ce projet de loi revêtent un aspect important de continuité et de cohérence. 

Le présent projet de loi vise plus particulièrement le renouvellement des 
contrats de prestations de trois organismes de soutien aux entreprises à 
Genève pour la période 2020 à 2023, soit : 

– la Fondation d'aide aux entreprises (FAE); 

– la Fondation genevoise pour l'innovation technologique (FONGIT); 

– l'Office de promotion des industries et des technologies (OPI). 

Les besoins des entreprises varient en fonction de leur secteur d'activité, 
de leur maturité, de leur taille, mais également des conditions-cadre en 
vigueur et de la conjoncture. Si en principe l'économie de marché devrait 
pouvoir répondre aux besoins exprimés par les porteurs de projets et les 
entreprises, ledit marché n'est toutefois pas toujours efficient. C'est afin de 
pallier l'insuffisance de l'offre privée dans ce domaine que le dispositif de 
soutien aux entreprises est appelé à intervenir. 

Les banques financent une majorité des entreprises. Les critères d’octroi 
de crédits sont toutefois devenus beaucoup plus restrictifs ces dernières 
années. Une tendance qui s’explique par un cadre législatif plus strict, qui 
impose aux banques notamment de détenir des fonds propres plus élevés. En 
conséquence, les entreprises fragilisées, en raison par exemple d’un 
démarrage récent ou ayant connu une période difficile, ou simplement de 
taille trop modeste, ont d'autant plus de difficultés à accéder à des solutions 
de financement traditionnelles. Or, sans capacité à se financer, nombre de 
petites et moyennes entreprises (PME) ne pourraient pas démarrer, ni se 
développer ou se verraient dans l’obligation de redimensionner, voire de 
cesser leurs activités avec tout l’impact négatif que cela générerait pour 
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l’économie locale en termes de pertes d’emplois et de savoir-faire. Dans ce 
contexte, la FAE, en tant que facilitateur de financement, permet de favoriser 
le développement de PME dans le canton de Genève et de préserver la 
diversité de son tissu économique. 

De par la complexité de leur projet et les risques inhérents, les jeunes 
entreprises innovantes à forte croissance (start-up), actives notamment dans 
le domaine de la technologie, expriment un besoin particulier d'être encadrées 
et soutenues dans le processus de transformation de leur projet 
entrepreneurial en une société économiquement viable. Cependant, elles 
peinent à trouver des prestations adaptées et abordables eu égard à leurs 
moyens financiers. Les difficultés associées aux levées de fonds sont 
également problématiques dans le cadre du développement des start-up. De 
par ses prestations d'incubateur et son fonds d'amorçage, la FONGIT favorise 
ainsi la croissance desdites start-up, qui constituent une source importante 
d'innovation et de création d'emplois. De ce fait, elle contribue aussi à 
positionner favorablement l'économie genevoise dans l'évolution 
technologique accélérée que nous connaissons. 

Dans le secteur industriel, un nombre important de PME font quant à elles 
face à un changement profond des processus et moyens de développement, 
d'industrialisation et de production liés notamment à l'arrivée des 
technologies de l'industrie 4.01, ainsi qu'à une compétition internationale 
croissante. Dans sa mission d'assurer la pérennité du tissu industriel genevois, 
l'OPI fournit des outils d'intelligence économique, de collaboration et 
d'accompagnement pour permettre aux entreprises industrielles genevoises 
d'appréhender au mieux les transformations en cours et à venir et de ce fait de 
renforcer la résilience et la compétitivité du secteur dans sa globalité. 

En pratique, les missions des trois organismes faisant l'objet du présent 
projet de loi se traduisent sous différentes formes de prestations de soutien 
aux entreprises locales : conseils, accompagnement, hébergement, 
incubation, mise en relation ciblée, promotion et solutions de financement 
(capital d'amorçage et crédits). L'offre actuelle des organismes est adaptée à 
divers types d'entreprises, que ce soit en fonction de leur degré de maturité, 
des spécificités de leur secteur ainsi que de leur taille. 

Ces organismes, qui ont un rôle fondatemental au sein du dispositif 
cantonal de soutien, ont chacun des activités spécifiques, impliquant des 
connaissances métiers et des processus distincts. Leurs prestations répondent 

                                                           
1 Le concept d’industrie 4.0 ou industrie du futur correspond à une nouvelle façon 

d’organiser les moyens de production en utilisant les nouvelles technologies comme 
l'intelligence artificielle, la robotisation ou encore l'impression 3D. 
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ainsi de manière complémentaire aux besoins des entreprises face aux divers 
défis auxquels elles sont confrontées. Leurs actions combinées constituent 
une partie importante du déploiement de la politique économique de l'Etat 
visant le maintien et la création d'emplois et la diversification du tissu 
économique.  

1. Dispositif actuel de soutien aux entreprises  

1.1 Fondation d'aide aux entreprises 

Cette fondation de droit public, créée en 2006, a pour mission de faciliter 
l’accès au financement en apportant une aide financière subsidiaire aux PME 
localisées dans le canton de Genève, qui y ont un impact sur la création ou le 
maintien des emplois (cf. art. 1 de la loi sur l'aide aux entreprises (LAE)). 

1.1.1 Prestations 

Les prestations de la FAE concernent essentiellement le financement 
d'entreprises mais peuvent aussi consister en une prise en charge de mandats 
d’étude et/ou d’accompagement dans des domaines non couverts par les 
prestations des autres organismes du dispositif. 

Plus concrètement, les solutions mises en œuvre par la FAE prennent les 
formes suivantes : 

– cautionnement de crédit ou leasing de biens d’équipement; 

– avance de liquidités d'un montant maximum de 250 000 francs par 
entreprise contre cession de factures envers des sociétés suisses 
considérées comme solvables, soit pour un montant de factures maximum 
de 312 500 francs correspondant à un taux d’avance de 80%; 

– prise de participation minoritaire, pour autant qu’un ou plusieurs 
investisseurs privés injectent au minimum 55% de l’augmentation de 
capital considérée; 

– financement de mandat d’audit, de coaching et/ou d’expertises. 

Les conditions et critères d’intervention sont régis par la loi sur l'aide aux 
entreprises (LAE). Le montant total des aides financières apportées par la 
FAE ne doit pas excéder les 4 400 000 francs par entreprise. 

Les prestations de la FAE s’adressent à l’ensemble des entreprises basées 
dans le canton de Genève, ceci indépendamment de leur phase de 
développement, de leur secteur d’activité ou de leur taille.  

Il est cependant à relever que de par la nature des prestations proposées, 
le soutien de la FAE cible principalement les PME, qui constituent plus de 
95% des entreprises et près de 70% des emplois du secteur privé à Genève. 
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Ainsi, on observe que les prestations accordées par la FAE se répartissent 
globalement de la manière suivante : 

– Phases de développement : environ 15% de création, 55% de 
développement, 5% de restructuration et 25% de transmission; 

– Secteurs d’activité : environ 65% des montants alloués concernent 
cumulativement les secteurs de l’industrie, de l’information et de la 
communication, les technologies médicales (medtech) et la construction; 

– Taille d’entreprise : environ 90% des soutiens concernent des entreprises 
employant moins de 50 collaborateurs. 

De par son action, la FAE vise à favoriser le maintien et la création 
d’emplois, mais aussi préserver les savoir-faire et la diversité du tissu 
économique. 

1.1.2 Collaboration régionale 

La FAE a le statut d’antenne cantonale de l’organisme régional 
Cautionnement romand, avec compétence décisionnelle à hauteur de 
150 000 francs. Les cautionnements jusqu’à 500 000 francs, prochainement 
jusqu’à 1 million de francs (le principe de cette augmentation ayant été 
accepté par les Chambres fédérales), relevent quant à eux de la compétence 
de Cautionnement romand. La FAE bénéficie par ce biais des garanties 
prévues par la Confédération en application de la loi fédérale sur les aides 
financières aux organisations de cautionnement en faveur des petites et 
moyennes entreprises, entrée en vigueur en deux étapes le 15 mars et le 
15 juillet 2007. 

La participation de l’Etat de Genève au Cautionnement romand a été 
limitée au montant correspondant à l’investissement initialement immobilisé 
dans le capital social de l’ex-Office genevois de cautionnement mutuel 
(OGCM), à savoir 1 500 000 francs. Ce capital sert de garantie pour couvrir 
le 35% des éventuelles pertes subies par les entreprises soutenues par la FAE 
et le Cautionnement romand. A ce titre, le Cautionnement romand a pris en 
charge le 35% des pertes subies sur les dossiers présentés par la FAE jusqu’à 
concurrence de 500 000 francs, la Confédération assumant le 65% restant. 
A noter que dès juillet 2009 déjà, les engagements genevois ne pouvant plus 
être couverts par ledit capital, la FAE a assuré le relais par le biais d’arrière-
cautions, en application d'un accord négocié avec la Confédération et les 
autres cantons participant au Cautionnement romand. Cet engagement 
remplace un éventuel apport du canton de Genève au capital de 
Cautionnement romand, comme cela a été le cas pour les autres cantons. 
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1.1.3 Résultats 

Depuis sa création en 2006, la FAE a alloué au travers de ses différentes 
prestations un montant total de 205 millions de francs à 631 entreprises, 
impactant ainsi 9 164 emplois. Par ailleurs, le taux de succès, représentant le 
pourcentage de sociétés soutenues ayant honoré leurs engagements, s'élève à 
93,7%. 

Quant aux activités de la FAE en 2018, les chiffres-clé peuvent être 
résumés comme suit : 

– la FAE a enregistré 576 sollicitations débouchant sur 165 dossiers ayant 
fait l’objet d’une analyse complète. Ce nombre toujours conséquent de 
demandes et de dossiers étudiés reflète clairement le besoin marqué des 
PME genevoises en matière de financement; 

– 94 dossiers ont été présentés au Conseil de fondation et 79 ont été 
acceptés pour un montant total de 16,2 millions de francs. Ces 
interventions ont concerné 1 076 emplois, qui ont pu être maintenus et/ou 
créés; 

– un montant global de 20,5 millions de francs a été injecté dans l’économie 
genevoise de par l'action de la FAE, correspondant aux 16,2 millions de 
francs octroyés directement par la FAE auxquels il convient d’ajouter les 
financements complémentaires accordés par des établissements bancaires 
(donc sans garantie de la FAE mais conditionnés au soutien de la FAE). 
Ces co-financements sont désormais pratiqués couramment pour les 
opérations importantes, malgré une complexité accrue dans le traitement. 
Ils permettent d’accentuer l’impact des interventions de la FAE, avec un 
effet réduit en terme budgétaire; 

– les prestations de cautionnement représentent toujours la part des soutiens 
attribués par la FAE la plus élevée, soit plus de 85% en 2018. A noter 
aussi que 68% des prestations ont été octroyés par le biais du 
Cautionnement romand, dont le risque est par conséquent réduit pour le 
canton; 

– 3,7 millions de francs de factures ont été financés au travers de la 
prestation d’avance de liquidité. Malgré une part faible des soutiens 
octroyés, l’avance de liquidité répond à un réel besoin des entreprises 
pour pallier l’allongement toujours croissant des délais de règlement des 
débiteurs. Globalement, depuis 2013, c’est près de 18 millions de francs 
qui ont été alloués à des entreprises par le seul biais des avances de 
liquidités; 



PL 12496 10/177 

– la prise de participation et les mandats restent toujours faibles 
proportionnellement aux autres prestations, mais sont parfaitement 
complémentaires pour soutenir des entreprises dont les besoins ne 
pourraient être satisfaits par un autre biais. 

Au 31 décembre 2018, l'ensemble des soutiens octroyés par la FAE, dont 
la durée moyenne est d'environ cinq ans, concernaient 203 entreprises, 
représentant un engagement total de 58 millions de francs, en constante 
croissance ces dernières années. 

 

 
 

Fig. 1: Evolution des entreprises bénéficiaires des prestations de la FAE 
et des engagements de la FAE 

 

A titre de comparaison, l’engagement total de la FAE s’élevait à 
29 millions de francs (128 entreprises) à fin 2011. 

1.2 Fondation genevoise pour l'innovation technologique 

Premier incubateur de start-up en Suisse, la FONGIT est une fondation 
privée à but non lucratif reconnue d’utilité publique, dont la mission est de 
soutenir les entrepreneurs des secteurs technologiques dans le processus 
d’innovation visant la création d’entreprises. Cette innovation, à savoir la 
transformation d’une idée ou d’une invention dans le domaine des 
technologies en produits ou services, génère une valeur économique et 
sociale durable à Genève. 
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1.2.1 Prestations 

Le programme d’incubation intégré unique de la FONGIT se base sur 
quatre piliers d’activité : 

– hébergement physique et mise à disposition d'infrastructures 
technologiques sur trois sites à Genève, permettant en outre à une 
communauté de se développer; 

– activités de coaching, déployées également grâce aux outils des 
programmes Innosuisse2 et Platinn3, avec un fort accent sur le conseil 
stratégique et le processus de structuration de la gouvernance, et une 
présence possible de collaborateurs de la FONGIT au sein des conseils 
d'administration; 

– soutien intégré concernant les aspects administratifs, comptables, fiscaux, 
légaux et de protection de la propriété intellectuelle; 

– financement des start-up ou des projets dans leur démarrage avec des 
fonds d'amorçage qui se basent sur l'atteinte de jalons d'activités précis. 

 
Une offre de soutien se basant sur ces quatre piliers permet aux 

entrepreneurs de se concentrer sur leur produit et de développer leur clientèle, 
améliorant sensiblement leurs chances de succès. 

La transformation d'un projet en société implique bien entendu un soutien 
de la part de la FONGIT lié à l'aspect visible, à savoir que le produit soit 
finalisé et que l'équipe soit mise en place. Le soutien administratif et 
comptable, dimension moins directement visible, est toutefois tout aussi 
crucial. En effet, dans le processus de transformation d'un projet en une 
véritable société, l'aspect de gouvernance devient essentiel afin de légitimer 
et crédibiliser la start-up qui va ainsi pouvoir lever des fonds. Une société 
saine sous tous ces aspects peut alors profiter du réseau d'environ 200 
investisseurs actifs de la FONGIT. Ainsi, la FONGIT agit comme catalyseur 
d'innovation, permettant d'accompagner un projet du début jusqu'à son 

                                                           
2 Innosuisse est l’Agence suisse pour l’encouragement de l'innovation, qui a pour 

mission d’encourager l’innovation basée sur la science dans l’intérêt de l’économie 
et de la société. 

3 Platinn est une plateforme de la conférence des Chefs des départements de 
l'économie de Suisse occidentale (CDEP-SO) visant à développer la capacité 
d’innovation d’affaires des entreprises en les mobilisant et en leur facilitant l’accès 
à l’innovation. 
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émergence en société structurée et viable, en passant par la phase dite de « la 
vallée de la mort4 », dont elle s'efforce de diminuer les risques associés. 

Il est à noter que la FONGIT n'a pas d'a priori par rapport aux domaines 
technologiques qu'elle soutient. Toutefois, elle demeure tributaire des projets 
soumis par les entrepreneurs, qui eux sont présents à Genève ou intéressés à 
s'y installer pour des raisons bien précises, notamment liées aux pôles de 
compétences technologiques locaux et aux conditions-cadre mises à 
disposition par les politiques publiques. C'est ainsi que l'on constate une forte 
concentration de projets dans le medtech de convergence et la biotechnologie 
(liée à la présence des Hôpitaux universitaires Genève et du Campus Biotech 
entre autres), l'informatique (liée à la présence du CERN et de l'EPFL), le 
Fintech et plus récemment la Blockchain. 

1.2.2 Collaboration régionale 

En 2016, afin de compléter l’offre de soutien dans la région, la FONGIT, 
en collaboration avec l’EPFL Innovation Park et la Fondation Eclosion, a 
créé Geneus, l’initiateur d’innovation en sciences de la vie. Géré par la 
FONGIT et idéalement situé à Genève au sein du Campus Biotech 
Innovation Park, au cœur même du pôle de compétences lémanique en 
sciences de la vie, Geneus encadre les entrepreneurs dans la phase de 
démarrage de leur projet. 

La FONGIT et son antenne Geneus sont connectés avec les centres de 
recherche locaux tels l’UNIGE, le CERN, les HUG, les HES-GE Genève et 
les hautes écoles régionales, et offrent ainsi la possibilité aux potentiels 
projets de start-up d’émerger à partir de ces pôles de compétences et 
d'entamer leur parcours d'innovation. La proposition de valeur est affinée par 
un passage chez Geneus pour les projets dans les sciences de la vie, alors que 
la FONGIT permet de finaliser le lancement de la société puis son expansion. 

En outre, la FONGIT et Geneus sont particulièrement bien intégrés avec 
le tissu local de l’innovation et collaborent notamment avec d'autres acteurs 
comme les accélérateurs et des plateformes d'innovation (par exemple 
l’UNIGE, les HUG, la HES-SO Genève, l’EPFL). Afin de favoriser le 
démarchage (scouting) de nouveaux projets, la FONGIT offre plusieurs prix 
d’incubation tels que le HUG prix de l’innovation, l’Innosuisse Business 
Concept Prize, le prix du Concours de la meilleure idée et le Prix du Digital 
Pitch Day. 

 

                                                           
4 Phase durant laquelle la société développe son produit mais ne génère aucun revenu. 
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1.2.3 Résultats 

La FONGIT soutient actuellement plus de 60 start-up innovantes, plus du 
double comparé à 2014. La moitié de ces start-up est active dans les 
domaines des technologies de l'information et de la communication (cyber-
sécurité, fintech, big data, numérique), un quart dans l'ingénierie (industrie 
4.0, Internet des objets), et un quart dans le medtech (e-health, diagnostique, 
bio-informatique). Ces sociétés emploient actuellement environ 350 
personnes réparties à 40% dans le medtech, 40% dans les technologies de 
l'information et de la communication et 20% dans l'ingénierie. 

Depuis sa création en 2016, Geneus a quant à lui soutenu plus de 30 
projets provenant des universités, des hautes écoles et du CERN, dont 4 sont 
déjà devenus des sociétés générant plus de 20 emplois. 

Durant l’année 2018, huit sociétés de la FONGIT ont mené et bouclé des 
tours de financement, levant au total quelques 27 millions de francs. Au cours 
des cinq dernières années, plus de 300 millions de francs de fonds privés ont 
été investis dans les start-up de la FONGIT. 

En 2018, Orbiwise a reçu le Prix de l’Innovation décerné par la CCIG, et 
Multiwave s’est vu remettre le titre de meilleure jeune PME par la 
Commission européenne pour ses avancées dans l’imagerie médicale. Les 
entreprises EBA-Med, Gmelius, Prodibi, Imverse, Orbiwise, TwentyGreen, 
ProtonMail, Goodwall, et Cleverdist, toutes soutenues par la FONGIT, sont 
citées dans la sélection du magazine BILAN des « 50 start-up de Suisse dans 
lesquels investir » et dans le classement des 100 meilleures start-up suisses de 
VentureLab. 

La FONGIT analyse actuellement plus de 300 demandes de soutien par 
année et retient en moyenne 10 nouveaux projets. 

1.3 Office de promotion des industries et des technologies 

L'OPI est une fondation de droit privé créée en 1976 par l'Etat de Genève, 
la Chambre de Commerce et d'Industrie (CCIG) et l'Union Industrielle 
Genevoise (UIG), qui soutient l'industrie genevoise dans ses projets de 
développement. 

1.3.1 Prestations 

L'OPI soutient le développement des entreprises, met en relation 
d’affaires, assure une veille technologique et économique et crée des liens 
entre l’industrie, les centres de recherche, les universités et les hautes écoles 
spécialisées. Il conseille individuellement les PME pour ce qui est lié 
notamment à leurs besoins en innovation (développement et gestion). 
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L’accélération exponentielle du progrès technologique implique un besoin 
de compétences accru pour l’ensemble du secteur industriel. L’innovation, 
fortement technologique, est difficilement accessible des points de vue 
financier et technologique pour les PME (besoin par exemple d'experts de 
haut niveau). 

Afin de répondre à ces enjeux, l'OPI a mis en place une approche basée 
sur les trois piliers suivants : 

– les groupes de travail communautaires (GTC); 

– l'accompagnement individualisé; 

– la promotion du savoir-faire industriel genevois. 

Les GTC sont des outils d'intelligence collective. Les PME ne disposant 
généralement pas d'importantes capacités de recherche, les GTC permettent à 
un groupe de mandataires (au minimum deux entreprises), qui ont identifié 
un sujet nécessitant pour eux des travaux de recherche ou des études 
particulières, de consulter l'OPI afin de constituer un groupe de réflexion et 
d'actions sur une problématique particulière. Les GTC permettent d'intégrer 
des experts des instituts de recherche (UNIGE, HES-SO Genève), des experts 
reconnus des thématiques sélectionnées et des entreprises partageant les 
mêmes préoccupations. Les échanges entre les différentes parties prenantes 
permettent d'esquisser et de mettre en œuvre des solutions pertinentes. 

Par ailleurs, l'OPI fournit un accompagnement aux PME industrielles 
pour leurs projets de développement. Les prestations d'accompagnement 
reposent sur le modèle de Système régional d'innovation (modèle RIS) 
développé dans le cadre de la Nouvelle Politique Régionale (NPR) et plus 
particulièrement par le Programme de Mise en Œuvre de la Suisse 
occidentale (PMO) (voir point 1.3.2 ci-dessous). Les soutiens apportés par 
l'OPI comprennent : 

– l'aide au développement d’affaires (augmentation des ventes, 
diversification de l'offre, renforcement des relations clients, validation et 
réalisation d'une idée); 

– l'optimisation de l'organisation (augmentation de la productivité, maîtrise 
des flux et des procédés, utilisation optimale des ressources, adéquation 
de l'organisation à la stratégie); 

– le soutien à la coopération (création de partenariats, accès aux fonds 
publics, montage de projets de coopération, négociation des contrats de 
coopération); 

– la recherche de financement (élaboration de la stratégie de financement en 
s'appuyant sur un réseau d'investisseurs et de sources de financement). 
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Finalement, l'OPI promeut le tissu industriel genevois en participant 
activement à différentes manifestations et en diffusant des informations sur le 
savoir-faire industriel genevois. Au travers de cette promotion, il favorise 
également la mise en relation entre partenaires. 

1.3.2 Collaboration régionale 

D’entente entre les sept cantons membres de la conférence des Chefs des 
départements de l'économie de Suisse occidentale (CDEP-SO)5, le concept du 
programme inter-cantonal NPR 2016-2019 vise à développer une véritable 
Plateforme Ouverte d’Innovation en reliant les différentes forces du 
programme Platinn, Alliance et des quatre plateformes de promotion 
sectorielle BioAlps, AlpICT, CleantechAlps et Micronarc dans une approche 
d’appui aux entreprises concernées. 

Le système intègre la logique de la proximité, via des antennes 
cantonales, avec la logique de la spécificité des prestations, assurée par le 
périmètre inter-cantonal de soutien à l'innovation et par une ouverture à 
d’autres services privés et publics. 

L’architecture de la Plateforme Ouverte d’Innovation offre quant à elle 
des interfaces aux instruments NPR des cantons, ce qui permet d’accroître les 
synergies directes entre les mesures NPR cantonales et inter-cantonales. 

Dans le cadre du PMO, l'OPI joue le rôle d'antenne cantonale pour le 
canton de Genève. L’antenne cantonale est le contact de proximité pour les 
entreprises. Sa mission est d’assurer que les entreprises reçoivent les 
prestations les mieux adaptées à leurs besoins dans les différentes phases de 
cycle de vie. Dans ce cadre, l’antenne cantonale favorise une relation de 
confiance avec ses clients, recense et analyse leurs besoins, aide à la 
réalisation de plans de développement et organise l’accès aux différentes 
prestations et compétences. 

1.3.3 Résultats 

Comptant 180 entreprises affiliées, l'OPI accompagne les PME 
industrielles genevoises sur quatre axes/piliers de transition : organisationnel, 

                                                           
5 Dans le cadre de la Nouvelle politique régionale (NPR), la CDEP-SO met en œuvre 

un programme inter-cantonal de soutien à l’innovation pour les PME et start-up de 
Suisse occidentale (Berne, Fribourg, Vaud, Valais, Neuchâtel, Genève et Jura), au 
travers de programmes de coaching (Platinn et Alliance) et de plateformes de 
promotion sectorielle (AlpICT, BioAlps, CleantechAlps et Micronarc). La CDEP-
SO vise ainsi à dynamiser la croissance du PIB régional, augmenter la part de 
l'emploi dans les secteurs innovants, favoriser la collaboration entre hautes écoles et 
l'économie privée, et améliorer l'image de la région. 
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technologique, développement durable (énergie, environnement, mobilité) et 
humain (employabilité et métiers du futur). 

Dans la droite ligne de cette mission d'accompagnement, l’OPI a initié en 
2018 : 

– 19 projets Platinn ayant trait pour l’essentiel à des dimensions 
d’organisation et d’innovation; 

– un groupe de travail communautaire sur l'employabilité; nombreuses sont 
en effet les PME industrielles qui font face à des changements profonds 
de leurs processus et moyens de développement, d'industrialisation et de 
production liés à l'arrivée des technologies de l'industrie 4.0. Ce constat 
fait apparaître la question récurrente « Comment appréhender la 
transformation des métiers afin d'assurer la performance et l'employabilité 
future de nos collaborateurs ? », dont il est essentiel de se saisir; 

– un groupe de travail communautaire en lien avec le pilier technologie 
portant sur l’automatisation du contrôle optique par machine learning; ce 
projet a pour but de rendre ces technologies adaptées aux besoins 
techniques et aux contraintes financières des entreprises en vue d’une 
intégration massive dans différents secteurs (micro-technologie, 
horlogerie, électronique, aéronautique et agroalimentaire). Ce GTC 
regroupe sept partenaires universitaires et technologiques, notamment le 
Centre suisse d'électronique et de microtechnique (CSEM), CERN, 
Cogito Instruments (start-up genevoise), le Centre Universitaire 
d’Informatique (CUI) et la Haute école du paysage d'ingénierie et 
d'architecture (HEPIA); 

– un projet incluant différents acteurs européens faisant appel aux 
expertises d'entreprises et start-up genevoises et suisses sur le sujet des 
drones-taxi. 

En outre, les actions suivantes sont également prévues à brève échéance : 

– un groupe de travail communautaire sur l'additive manufacturing 
(impression 3D) sur métaux et polymères; 

– deux groupes de travail communautaires sur la blockchain et la cyber-
sécurité au service des PME; 

– le développement d'un projet de cartographie des acteurs-clé de l'internet 
des objets (Internet of Things – IoT) genevois et de Suisse occidentale 
avec un financement européen, projet ayant déjà débuté et bénéficié d'un 
financement inter-cantonal par le biais de la CDEP-SO. 

L'ensemble de ces travaux impliquent activement plus de 60 entreprises 
genevoises et 15 entreprises « extra-cantonales » précurseures et pionnières. 
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Ces projets d’intelligence collective répondent aux besoins des PME dans 
leur transition numérique, mais font également appel à leurs expertises afin 
de développer de nouveaux marchés. L'étape suivante pour ces groupes de 
travail consiste en une dissémination des résultats, outils et technologies à 
l’entier de l’écosystème industriel. 

Par ailleurs, en lien avec sa mission de promotion de l’industrie 
genevoise, l’OPI organise une vingtaine d’événements par année regroupant 
en moyenne 700 participants au total : petits déjeuners dans des entreprises, 
événements sur l’intelligence économique, Actes'Industries, ou encore tenue 
d'un stand au Salon EPHJ-EPMT-SMT6. 

Enfin, l’OPI est l’un des animateurs et porteurs de la campagne Industrie-
Genève (#le monde de demain) avec l’UIG, la CCIG, la Fondation pour les 
terrains industriels de Genève (FTI) et la direction générale du 
développement économique, de la recherche et de l'innovation (DG DERI). 
Cette campagne a pour but de faire découvrir aux jeunes et au grand public 
les métiers de l’industrie à Genève, mais aussi les filières de formation, les 
innovations et les pôles d’excellence. Elle a débuté en août 2017 et elle se 
concrétise depuis le 4 février 2019 par une émission télé sur Léman Bleu. 

1.4 Synthèse et évaluation des prestations des organismes 

Dans son ensemble, les prestations des trois organismes de soutien 
peuvent être représentées comme suit : 

                                                           
6 EPHJ EPMT SMT est le salon annuel professionnel le plus important de Suisse 

dans le domaine de la haute précision, de la sous-traitance en horlogerie-joaillerie, 
des microtechnologies et des technologies médicales. Ce salon se déroule à 
Palexpo. 
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Fig. 2 : Prestations du dispositif de soutien 

Il résulte des rapports de suivi des contrats de prestations que les objectifs 
assignés aux trois organismes ont été atteints. Les résultats précédemment 
exposés démontrent en effet que les activités des trois organismes ont été 
couronnées de succès et que leurs prestations ont été en adéquation avec les 
besoins des entreprises et des porteurs de projets tels qu'identifiés 
initialement. 

Toutefois, l'offre du dispositif doit être renforcée afin de pouvoir répondre 
plus largement aux besoins des entreprises et mieux saisir les opportunités 
liées aux nouveaux défis de l'économie de demain. En effet, les besoins des 
entreprises en termes de financement demeurent importants, tout comme les 
possibilités de développer l'innovation à Genève. A cet égard, un certain 
nombre de nouveaux objectifs seront assignés aux trois organismes pour la 
période 2020-2023 (voir point 2 ci-après). 
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1.5 Rôle de la direction générale du développement économique, de la 
recherche et de l'innovation (DG DERI) en lien avec le dispositif de 
soutien aux entreprises 

La DG DERI coordonne le dispositif de soutien et fait évoluer les 
prestations des organismes concernés en fonction des besoins des entreprises. 
Elle exerce en outre la surveillance desdits organismes dans le cadre du suivi 
des contrats de prestations. 

Dans le cadre de sa mission de soutien aux entreprises, la DG DERI 
fournit également des informations, une orientation et du conseil. Elle reçoit 
les porteurs de projet et les entreprises, analyse leurs demandes et les oriente 
le cas échéant vers l'un ou l'autre des organismes soutenus par le canton. Elle 
organise des conférences et séminaires, dispense des cours (notamment aux 
demandeurs d'emploi et dans le cadre des activités de la Cité des métiers), 
sensibilise à l'entrepreneuriat et en fonction des demandes, des projets et/ou 
missions, elle collabore avec l'un ou l'autre des organismes. 

A noter que la DG DERI participe également à la définition du 
programme de Suisse occidentale de soutien à l’innovation, ceci sous la 
supervision de la conférence des Chefs des départements de l'économie de 
Suisse occidentale (CDEP-SO). Elle assure ainsi le lien entre ce programme 
et le dispositif cantonal dans l'objectif d'une utilisation optimale dans le 
canton de Genève des outils mis en place par la Nouvelle Politique Régionale 
(NPR). 

2. Evolution du dispositif 

Au cours des années, les prestations et l'organisation des trois organismes, 
qui font l'objet du présent projet de loi, ont connu d’importantes évolutions, 
notamment induites par les précédents projets de loi. Ainsi, la période 2011-
2015 a permis de mettre en œuvre un regroupement en un seul lieu 
géographique avec pour but de favoriser la collaboration. La période 2016-
2019 s’est focalisée sur un recentrage des activités de chacun des organismes 
et une recherche de synergies. 

Contraints à une réduction de budget sur cette même période, les 
organismes ont néanmoins obtenu des résultats très satisfaisants amenant des 
effets positifs tangibles pour l’économie locale. Ces résultats ayant été 
atteints avec une cohérence désormais reconnue, il s’agit dès lors de renforcer 
les actions spécifiques de chacun de ces organismes afin que Genève puisse 
tirer le plein bénéfice de la complémentarité de leurs compétences et activités 
pour répondre au mieux aux nouveaux défis auxquels fait face l'économie 
genevoise. 
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2.1 Contexte actuel 

L'innovation est devenue le moteur des nouveaux modèles économiques. 
Elle représente un facteur de plus en plus important pour une croissance 
économique forte et durable. La Suisse est particulièrement concernée par ce 
virage au vu de certaines caractéristiques de son économie, telles que des 
ressources naturelles en très faible quantité et un coût de la main-d'œuvre 
élevé. Avec sa forte tradition d'innovation et ses investissements conséquents 
en recherche et développement (R&D), la Suisse doit miser sur sa capacité 
d'innovation et capitaliser sur ses compétences scientifiques pour son 
développement futur. Il s'agit d'un vrai atout en lien avec la compétition que 
se livrent les pôles économiques à travers le monde. 

L'innovation ne concerne toutefois pas uniquement les entreprises 
technologiques à forte valeur ajoutée. Les petites et moyennes entreprises de 
tout secteur font également face à une mutation digitale et environnementale 
de leur écosystème qui modifie non seulement la nature des produits mais 
également les modèles d'affaires. L'évolution des conditions-cadre et des 
paradigmes économiques oblige les PME locales à s'adapter à ces 
développements et à faire preuve d'innovation. Cette transition leur permettra 
non seulement de maintenir ou de développer leur compétitivité, mais surtout 
de développer des nouvelles activités, des nouveaux modèles d'affaires et des 
nouveaux emplois. 

Si la Suisse se positionne régulièrement en tête des classements relatifs à 
la compétitivité et au degré d'innovation de son tissu économique, certaines 
études démontrent toutefois que les PME suisses ont perdu de leur force 
d'innovation et de compétitivité durant ces dernières années. Elles éprouvent 
en outre des difficultés à subvenir aux coûts élevés de la R&D et leurs efforts 
semblent moins fréquemment couronnés de succès. 

Par ailleurs, une étude menée par la Schweizerische Akademie der 
Technischen Wissenschaften (SATW)7 montre que le nombre d'industries 
diminue en Suisse et que de nombreuses PME réduisent leurs efforts en 
matière de R&D. En outre, la SATW met en évidence le fait que de 
nombreuses PME délocalisent leurs activités de recherche. 

Le canton de Genève n'est évidemment pas épargné par ces enjeux et 
risques croissants. Le développement de l'écosystème d'innovation genevois 
est dans ce contexte indispensable, comme cela a été identifié dans la 
stratégie économique 2030 du canton de Genève. Il est par conséquent 
essentiel de mettre en place un dispositif de soutien aux entreprises intégrant 
                                                           
7 SATW : « Evolution de la force d'innovation de l'industrie suisse entre 1997 et 

2014 ». 
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une dimension particulière pour l'innovation et garantissant la diversité du 
tissu économique. 

2.2 Prestations et objectifs des organismes pour 2020-2023 

L'Etat de Genève s'est fixé comme objectif de renforcer dans les années à 
venir l'écosystème de l'innovation genevois, en favorisant les collaborations 
entre les acteurs de l'innovation et en accompagnant les porteurs de projet et 
les entreprises dans leur développement. 

A ce jour, les trois organismes interviennent sous formes de coaching, 
accompagnement et financement à différents stades du processus 
d'innovation d'un projet et/ou d'une entreprise. Leur positionnement actuel 
dans ce processus peut être schématisé selon le graphique ci-dessous : 

 

 
 

Fig.3 : Processus d'innovation 
 

Pour la période 2020 à 2023, l'Etat de Genève vise à développer les 
prestations des organismes liées à l'innovation sur deux axes. Le premier est 
en lien avec la collaboration des organismes de soutien concernés avec les 
hautes écoles genevoises dans une optique de maximisation de la création de 
valeur économique, que ce soit par le biais de la création d'entreprises à fort 
potentiel de croissance (start-up) ou l'intégration de projets d'innovation dans 
le développement des PME. Le second a trait à l'utilisation par les 
organismes des outils de soutien développés par la CDEP-SO et la 
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Confédération, intervenant à différents stades du processus d'innovation, dans 
le but d'offrir aux entreprises genevoises des prestations bénéficiant des effets 
de levier inter-cantonal et fédéral. 

Par ailleurs, afin de consolider la cohérence de l'offre du dispositif et 
répondre aux besoins récurrents de financement des entreprises, il est 
nécessaire d'étendre la capacité d'action de la FAE. Cette dernière pourra, 
grâce à l'élargissement de ses prestations dans le domaine du cautionnement, 
donner accès au crédit à un plus grand nombre de PME qui souhaitent 
développer ou transformer leur activité. L'action de la FAE permettra ainsi de 
soutenir les entreprises en difficulté et de contribuer à la diversité du tissu 
économique genevois, indispensable à sa résilience, mais également de 
résoudre en partie le problème de l'insuffisance des fonds dans le 
développement de projets d'innovation dans les PME. Pris dans son 
ensemble, les prestations de la FAE auront in fine un impact résolument 
positif sur l'emploi dans le canton de Genève. 

2.2.1 Collaboration avec les hautes écoles 

Les hautes écoles et instituts de recherche ont un rôle clé dans le 
processus d’innovation. Ils représentent une source d’idées, d’expertises et de 
projets qui potentiellement peuvent se transformer en produits innovants, 
donner lieu à la création de start-up, renforcer la compétitivité des entreprises 
et la création d’emplois. L’excellence de la recherche dans les hautes écoles 
et un dispositif performant de soutien aux entreprises ne suffisent toutefois 
pas à garantir un succès économique. Un écosystème d’innovation efficace 
doit être capable de transférer les résultats de la recherche vers l'économie. 

Afin de favoriser la création de valeur économique en utilisant les 
capacités de recherche et le potentiel d'innovation reconnus des hautes écoles 
et instituts de recherche, la phase 1 « Recherche et idéation » du schéma de la 
Figure 3 doit être soutenue pour envisager la réalisation de projets 
entrepreneuriaux ou de projets d'innovation favorisant le développement de 
sociétés existantes. 

Dans le premier cas, l'objectif sera de soutenir des projets de recherche 
prometteurs et potentiellement générateurs d'emplois en favorisant la création 
d'entreprises et leur développement au moyen de conseils, d'accompagnement 
et de ressources financières venant des dispositifs académique et de soutien 
aux entreprises (FONGIT). Dans le second cas, le savoir-faire des hautes 
écoles constituant également une ressource essentielle aux projets 
d'innovation des entreprises existantes, le dispositif de soutien (OPI) aura ici 
un rôle fondamental à jouer en favorisant le transfert de technologie. 
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Une articulation optimale entre le dispositif de soutien proprement 
académique et l’écosystème d’innovation genevois dans son ensemble est 
majeure pour combler le fossé entre la phase de recherche et d’idéation 
(identification et maturation) et la phase d’amorçage des projets. Pour y 
contribuer, tant l'UNIGE que la HES-SO Genève ont créé des pré-incubateurs 
localisés en leur sein : 

 Science innovation hub, Faculté des sciences (UNIGE) ; 

 Accélérateur translationnel, Faculté de médecine (UNIGE) ; 

 Pôle d'innovation numérique, Centre universitaire d'informatique 
(UNIGE) ; 

 Accélérateur de la Geneva Tsinghua initiative (UNIGE) ; 

 Pulse Incubateur HES, pré-incubateur interdisciplinaire de la HES-SO 
Genève, regroupant six écoles : Haute école du paysage, d'ingénierie 
et d'architecture de Genève (HEPIA), Haute école de gestion de 
Genève (HEG), Haute école d'art et de design de Genève (HEAD), 
Haute école de musique de Genève (HEM), Haute école de santé de 
Genève (HEdS) et Haute école de travail social de Genève (HETS). 

Ces pré-incubateurs sont à la disposition des porteurs de projets 
(chercheurs, étudiants et alumni), qui sont des ambassadeurs clé de 
l’excellence académique et des relais importants de son transfert vers la 
société. Ils ont l’ambition de contribuer à l’identification et 
l’accompagnement des projets innovants dans leur phase de maturation, au 
plus près des besoins (et des contraintes) des porteurs de projets et du 
marché. Leur potentiel de réussite, aussi bien que leur capacité d’insertion 
dans le dispositif étatique existant de soutien aux start-up et aux entreprises, 
sera ainsi renforcé pour favoriser leur transition vers des modèles 
économiques viables et à forte valeur ajoutée. 

Le développement de ces pré-incubateurs, signe de leur importance, est 
explicitement inscrite dans la 4e Convention d’objectifs entre l’UNIGE et 
l’Etat, pour la période 2020-2023 (objectif 3.1). 

Dans ce contexte, la FONGIT et l'OPI ont, au même titre que les pré-
incubateurs, une fonction essentielle dans le comblement du fossé mentionné 
ci-dessus. Le premier, eu égard à ses connaissances du tissu économique et à 
sa capacité à amener un projet sur le marché, aidera les porteurs de projet de 
recherche à définir un modèle économique fort répondant aux besoins du 
marché. De plus, la FONGIT pourra largement contribuer à compléter les 
compétences de l'équipe de recherche avec des compétences business, 
indispensables au développement du projet sur le marché. Quant à l'OPI, sa 
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connaissance des besoins technologiques des PME industrielles favorisera 
une intégration adéquate et ciblée de projets de recherche dans le 
développement de ces entreprises. 

Pour ce faire, les deux organismes devront renforcer leur présence dans la 
phase 1 "Recherche et idéation" de la Figure 3 par le biais d'échanges et de 
collaborations avec les pré-incubateurs cités ci-dessus. Ces efforts communs 
permettront ainsi de contribuer à la maturation de projets issus des hautes 
écoles. Les collaborations avec les interfaces de transfert de technologie des 
instituts de recherche (par exemple le Bureau du transfert de technologie et 
de compétences – Unitec) représentent à cet effet un autre moyen 
incontournable.  

La fédération de ces différents acteurs permettra d'apporter une réponse 
plus pertinente aux besoins des entreprises et de développer ainsi pleinement 
le potentiel d'innovation de l'écosystème. En effet, l'addition des prestations 
des pré-incubateurs et celles des organismes de soutien aux entreprises est 
indispensable pour construire des conditions idéales pour l'émergence de 
projets issus des hautes écoles avec un fort impact économique. 

2.2.2 Outils inter-cantonaux et fédéraux 

Dans le cadre de sa nouvelle politique régionale et conformément au 
principe de subsidiarité, la Confédération s'appuie sur les initiatives 
cantonales de soutien à l'innovation, dont la pertinence est largement 
reconnue8, pour encourager l'innovation sur le territoire suisse. Une 
concentration à l'échelle cantonale de la politique de soutien peut s'avérer 
trop restrictive pour booster l'entrepreneuriat et l'innovation, notamment en 
raison d'une masse critique d’acteurs insuffisante. Une collaboration inter-
cantonale est donc importante. On parle dans ce contexte d’« espaces 
économiques fonctionnels » inter-cantonaux (systèmes régionaux 
d'innovation – RIS), au sein desquels d’importantes interactions et relations 
opèrent sur le plan de l’innovation entre entreprises, hautes écoles et pouvoirs 
publics. Dans ce contexte, un certain nombre d'outils de soutien à l'innovation 
(Platinn et Alliance), mis sur pied par la CDEP-SO, sont disponibles pour les 
entreprises présentes en Suisse occidentale. 

L’Agence suisse pour l’encouragement de l'innovation, Innosuisse, a 
également mis en œuvre plusieurs programmes ayant pour but de faciliter 
l’accès des entreprises implantées en Suisse aux connaissances et aux 
ressources des institutions de recherche. Ses prestations se déclinent 

                                                           
8 Secrétariat d'Etat à l'économie SECO, "Concept RIS 2020+", 20 septembre 2018, 

page 5. 
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principalement par la mise en place de partenariats avec des entités 
académiques suisses, des soutiens financiers et du coaching. 

Pour que Genève puisse bénéficier au mieux de ces dynamiques 
d'innovation régionales et tirer ainsi pleinement profit des outils inter-
cantonaux et fédéraux, une meilleure intégration de ces derniers dans la 
politique cantonale de soutien aux entreprises est nécessaire. Il est important 
de relever ici que les outils inter-cantonaux et fédéraux sont mis en œuvre 
principalement par le dispositif cantonal de soutien aux entreprises, 
comprenant donc la FONGIT, l'OPI et la FAE (en fonction de leur domaine 
d’actions). De plus, ces outils représentent des prestations ciblées offrant 
donc un levier aux actions des trois organismes de soutien cantonaux, en 
accord avec le principe de subsidiarité de la Confédération. Il est en effet 
essentiel de souligner l'ancrage local des organismes, qui leur permet de 
connaître parfaitement le tissu économique et d'avoir une grande proximité 
avec les acteurs locaux. Ce positionnement leur confére un rôle significatif 
dans le soutien aux entreprises. 

2.2.3 Synthèse 

Pour répondre aux défis cruciaux que les porteurs de projets et les 
entreprises doivent affronter, l'Etat ambitionne : 

– de renforcer les synergies entre les différentes parties prenantes de 
l'écosystème pour répondre à la dynamique d'innovation existante dans 
les hautes écoles de notre canton (UNIGE et HES-SO Genève) ainsi que 
dans le tissu économique; 

– de renforcer la cohérence entre les différents acteurs du dispositif de 
soutien et les outils mis en place par la politique inter-cantonale et 
fédérale de soutien à l'innovation; 

– d'élargir les possibilités d'intervention de la FAE dans sa mission de 
facilitateur d'accès au financement. 

Ainsi, l'Etat souhaite renforcer le rôle des organismes de soutien en 
cohérence avec les objectifs susmentionnés afin d’accroître le nombre et le 
taux de succès de création d'entreprises, d'améliorer le soutien aux entreprises 
existantes désireuses de développer de nouveaux produits ou de mettre en 
place un nouveau modèle d'affaire et de valoriser leur potentiel d'innovation. 

Enfin, il est essentiel de souligner ici que le rôle de l'Etat dans ce domaine 
(ainsi que des organismes qu'il subventionne) doit rester subsidiaire par 
rapport à l'offre privée et qu'il ne doit pas engendrer de concurrence déloyale. 
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3. Finances – budget prévisionnel 

En préambule, il est important de rappeler les montants des subventions 
monétaires versées aux trois organismes pendant la durée des contrats de 
prestations actuels (2016-2019). Atteignant un total de 8 885 807 francs en 
2016, de 8 557 085 francs en 2017 et de 8 521 446 francs de 2018 à 2019, les 
montants de subvention ont été les suivants : 

 Fondation d'aide aux entreprises (FAE) 

 5 357 536 francs en 2016 
 5 357 536 francs en 2017 
 5 357 536 francs en 2018 
 5 357 536 francs en 2019 

 Office de promotion des industries et des technologies (OPI) 

 1 576 981 francs en 2016 
 1 358 839 francs en 2017 
 1 342 910 francs en 2018 
 1 342 910 francs en 2019 

 Fondation genevoise pour l'innovation technologique (FONGIT) 

 1 951 290 francs en 2016 
 1 840 710 francs en 2017 
 1 821 000 francs en 2018 
 1 821 000 francs en 2019 

Les montants ci-dessus ont permis la réalisation des différentes 
prestations résumées au chapitre 1 du présent exposé des motifs. Par ailleurs, 
il est à souligner que, à la lumière des rapports de suivi des contrats de 
prestations, les objectifs fixés aux trois organismes ont été atteints, 
conduisant à des effets positifs tangibles pour l’économie locale. 

L'économie genevoise fait néanmoins face à des défis et risques croissants 
relatifs notamment aux évolutions technologiques et environnementales et à 
la compétition intense que se livrent les différents pôles économiques à 
travers le monde. Genève doit ainsi se doter d'un écosystème d'innovation 
efficace et performant pour son développement futur, favorisant les 
collaborations entre les acteurs de l'innovation et offrant un accompagnement 
adapté aux porteurs de projet et aux entreprises. Cet axe de développement a 
été justement identifié dans la stratégie économique cantonale 2030 comme 
un enjeu prioritaire. 

Les lignes de force relatives au développement d'un écosystème de 
l'innovation se réfèrent notamment aux liens entre entreprises et milieux 
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académiques. Ces derniers représentent en effet une source d'idées, 
d'expertises et de projets pouvant avoir un impact social et économique 
déterminant. Afin de favoriser la création de valeur économique en utilisant 
la capacité de recherche et le potentiel reconnus des hautes écoles et instituts 
de recherche, les phases d'idéation, de pré-incubation et d'accélération 
doivent être soutenues pour assurer la réalisation de projets entrepreneuriaux 
ou de projets d'innovation favorisant le développement de sociétés existantes.  

Dans ce contexte, il convient de renforcer l'action de la FONGIT et de 
l'OPI. L'objectif ici est, d'une part, de soutenir des projets de recherche 
prometteurs et potentiellement générateurs d'emplois en favorisant la création 
d'entreprises et leur développement au travers des prestations de la FONGIT 
et, d'autre part, d'assurer le transfert de savoir-faire des hautes écoles, 
constituant également une ressource essentielle aux projets d'innovation des 
entreprises existantes, en s'appuyant sur l'OPI. 

Si les banques financent une majorité des entreprises, les critères d’octroi 
de crédits sont toutefois devenus beaucoup plus restrictifs ces dernières 
années et cette tendance devrait se maintenir les années à venir. Par 
conséquent, bon nombre d'entreprises n'auront pas accès à du financement 
par emprunt. A défaut, les entreprises se verront dans l’obligation de 
redimensionner, voire même de cesser leurs activités, ce qui aura 
inévitablement un effet néfaste sur l’emploi. 

Les nouveaux objectifs assignés aux organismes nécessitent des moyens 
supplémentaires. Ainsi, une augmentation de budget est proposée à l'occasion 
du renouvellement des contrats de prestations 2020-2023. Le budget 
quadriennal proposé prévoit un montant annuel total de 9 503 910 francs, soit 
une augmentation de 982 464 francs par rapport au budget 2019, réparti à 
travers les organismes comme suit : 

 6 000 000 francs pour la FAE (+ 642 464 francs); 

 1 382 910 francs pour l'OPI (+ 40 000 francs); 

 2 121 000 francs pour la FONGIT (+ 300 000 francs). 

L'augmentation de budget de la FONGIT couvrira les ressources 
supplémentaires indispensables à l'accomplissement de ses nouvelles tâches 
relatives au développement des relations avec les instituts de recherches. A 
cet égard, l'engagement de deux ingénieurs de projet est effectivement 
nécessaire pour démarcher, analyser et accompagner les projets de recherche 
des hautes écoles dans une optique de maturation du projet et de mise sur 
pied d'un modèle économique viable. 
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Au niveau de l'OPI, son soutien aux activités de transfert de technologies, 
se faisant au travers du Geneva Creativity Center (GCC), constitue une 
réponse à la demande grandissante des PME industrielles de renouveler leurs 
produits, leur modèle d'affaires ou encore leur processus de production. 
Ainsi, il est nécessaire de doter le GCC de moyens financiers suffisants pour 
lui permettre d'atteindre un nombre plus important d'entreprises susceptibles 
de bénéficier du levier d'innovation des hautes écoles. 

L'augmentation de budget de la FAE lui permettra d'accroitre ses 
prestations financières et d'élargir son champ d'action. Concrètement, la FAE 
pourra ainsi octroyer un soutien au financement à un plus grand nombre 
d'entreprises. En élargissant son champ d'action, la portée de son action sera 
intensifiée avec un impact positif sur l'emploi et l'économie du canton de 
Genève. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
3) Contrat de prestations conclu entre l'Etat et la FAE pour la période 2020-

2023 
4) Contrat de prestations conclu entre l'Etat et la FONGIT pour la période 

2020-2023 
5) Contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'OPI pour la période 

2020-2023 
6) Rapports d'évaluation FAE, FONGIT et OPI 
7) Comptes audités 2017 FAE, FONGIT et OPI 
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Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et la Fondation d'aide aux entreprises (FAE) 
 

 

 

 
 
 
 
 

 
Contrat de prestations  

2020-2023 
 
 
 

entre  
 
 
 

- La République et canton de Genève (l'Etat de Genève) 
représentée par  
Monsieur Pierre Maudet 
Conseiller d'Etat chargé du département du développement 
économique (le département), 

 d’une part 
 
 

et 
 
 

- La Fondation d'aide aux entreprises  
(ci-après désignée FAE) 
représentée par 
Monsieur Philippe Lathion, 
Président du Conseil, et 
Monsieur Patrick Schefer, 
Directeur 

 d’autre part 

ANNEXE 3
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Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et la Fondation d'aide aux entreprises (FAE) 

TITRE I  - Préambule 

Introduction 1. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières du 15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil 
d'Etat de la République et canton de Genève, par voie 
du département, entend mettre en place des processus 
de collaboration dynamiques, dont les contrats de 
prestations sont les garants. Le présent contrat de 
prestations est établi conformément aux articles 11 et 
21 de la LIAF. 

But des contrats 2. Les contrats de prestations ont pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l’indemnité; 
 préciser le montant et l'affectation de l’indemnité 

consentie par l'Etat ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

 définir les prestations offertes par la FAE ainsi que 
les conditions de modification éventuelles de celles-
ci; 

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité 

3. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'Etat par rapport aux 

différentes sources de financement de la FAE; 
 l'importance de l’indemnité octroyée par l'Etat; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 4. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et la Fondation d'aide aux entreprises (FAE) 

 TITRE II - Dispositions générales 

Article 1 

Bases légales et 
conventionnelles 

Les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au présent contrat de prestations sont :  

  la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat (LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05); 

 la loi sur les indemnités et les aides financières du 15 
décembre 2005 (LIAF) (D 1 11); 

 la loi sur la surveillance de l'Etat (LSurv), du 13 mars 
2014 (D 1 09); 

 la loi sur l'organisation des institutions de droit public 
(LOIDP), du 22 septembre 2017 (A 2 24); 

 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 
et les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012 (D 1 
11 01); 

 la loi sur l'aide aux entreprises, du 1er décembre 2005 
(I 1 37); 

 la loi sur la fondation d'aide aux entreprises, du 1er 
décembre 2005 (PA 410.00); 

 la loi en faveur du développement de l'économie et 
de l'emploi (LDévEco), du 20 janvier 2000 (I 1 36); 

 la loi fédérale sur les aides financières aux 
organisations de cautionnement en faveur des petites 
et moyennes entreprises, du 6 octobre 2006. 

Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme  
"Développement et innovation du canton et de la région". 

Article 3 

Bénéficiaire Fondation d'aide aux entreprises (FAE) 

 Buts statutaires : 

La fondation de droit public d’aide aux entreprises exécute 
les missions qui lui sont conférées par la loi sur l’aide aux 
entreprises, du 1er décembre 2005, la loi modifiant la loi 
sur l’aide aux entreprises, du 15 mai 2009, la loi sur la 
Fondation d'aide aux entreprises (FAE), du 1er décembre 
2005. Sa mission consiste à accorder des aides 
financières subsidiaires aux entreprises petites et 
moyennes qui sont localisées dans le canton de Genève 
et qui ont un impact sur la création ou le maintien des 
emplois. 
Les aides financières revêtent la forme du cautionnement, 
en principe solidaire, et/ou de prise de participations, et/ou 
du financement d'un mandat d'accompagnement, d'audit 
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Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et la Fondation d'aide aux entreprises (FAE) 

d'expertise et/ou d'une avance de liquidités remboursable 
à court terme. 

Titre III - Engagement des parties 

Article 4 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

La FAE s'engage à fournir aux entreprises domiciliées dans 
le canton de Genève ou y ayant un établissement stable, 
conformément à la loi sur l’aide aux entreprises et à la loi 
sur la FAE, les prestations suivantes :  

  Cautionnement en principe solidaire; 
 Prise de participations; 
 Avance de liquidités remboursable à court terme; 
 Financement de mandats d'accompagnement, d'audit 

et d'expertise constituant une aide à la décision. 

Article 5 

Engagements financiers 
de l’Etat 

1. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département, 
s'engage à verser à la FAE une indemnité, sous 
réserve de l'accord du Grand Conseil dans le cadre de 
l'approbation annuelle du budget. Cette indemnité 
recouvre tous les éléments de charge en lien avec 
l'exécution des prestations prévues par le présent 
contrat. 

 2. L'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'Etat si, dans le cadre du vote 
du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement.  

 3. Les montants engagés sur 4 ans sont les suivants : 
2020 : 6'000'000 F 
2021 : 6'000'000 F 
2022 : 6'000'000 F 
2023 : 6'000'000 F 

 4. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire. 

 

Article 6 

Plan financier 
pluriannuel 

Un plan financier quadriennal pour l'ensemble des 
activités/prestations de la FAE figure à l'annexe 3. Ce 
document fait ressortir avec clarté l'intégralité des sources 
de financement espérées, qu'elles soient publiques ou 
privées, ainsi que la totalité des dépenses prévisibles par 
type d'activités/prestations. 
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Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et la Fondation d'aide aux entreprises (FAE) 

Article 7 

Rythme de versement 
de l’indemnité 

1. L’indemnité est versée en fonction des besoins exacts 
et réels de la fondation, selon les modalités fixées 
dans la convention d’adhésion à la caisse centralisée 
de l'Etat. 

 2. En cas de refus du budget annuel par le Grand 
Conseil, les paiements sont effectués selon le principe 
des douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 
de la LGAF. 

Article 8 

Conditions de travail 1. La FAE est tenue d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales. 

 2. La FAE tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de ses conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 

Article 9 

Développement durable La FAE s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit et 
les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à la 
loi sur l'action publique en vue du développement durable,  
(Agenda 21) (LDD), du 12 mai 2016 (A 2 60). 

 

Article 10 

Système de contrôle 
interne  

La FAE s'engage à maintenir un système de contrôle 
interne adapté à ses missions et à sa structure dans le 
respect de l’article 3, alinéa 4 de la LGAF. 

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

La FAE s'engage à respecter les recommandations 
figurant dans les rapports du service d’audit interne et à 
mettre en œuvre dans le délai indiqué par le département 
de tutelle les mesures correctrices qui ne sont pas 
contestées ou qui ont fait l'objet d'une décision au sens de 
l'article 17 de la LSurv. 
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Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et la Fondation d'aide aux entreprises (FAE) 

Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports  

La FAE, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 3 
mois après la date de clôture du dernier exercice, fournit 
au département: 

 ses états financiers établis et révisés conformément 
aux exigences de son statut juridique, aux 
dispositions légales et au référentiel comptable 
applicable. Les états financiers comprennent un bilan, 
un compte d'exploitation, un tableau de financement, 
un tableau de variation des fonds propres ainsi que 
l'annexe explicative; 

 le rapport de l'organe de révision; 
 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 

objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
bord; 

 son rapport d'activité; 
 le procès-verbal de l’organe approuvant les comptes. 

En outre, la FAE complète semestriellement à l'attention 
du département le tableau de bord qui lui est remis à cet 
effet et répertoriant ses activités (envisagées, en cours et 
exécutées) ainsi que les sociétés et/ou projets suivis (en 
mentionnant les partenariats éventuels tant au plan 
cantonal qu'intercantonal ou fédéral). 
Dans ce cadre, l’entité s’engage à respecter les directives 
et règlements qui lui sont applicables :  

 règlement d'application de la loi sur les indemnités et 
les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 

 directive transversale de l'Etat EGE-02-04 relative à : 
Présentation et à la révision des états financiers des 
entités subventionnées; 

 directives transversale de l'Etat EGE-02-07 relative 
au : Traitement des bénéfices et des pertes des 
entités subventionnées. 

Article 13  

Traitement des 
bénéfices et des pertes 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat annuel de fonctionnement, hors 
activités énoncées à l'alinéa 5 du présent article, établi 
conformément à l’article 12 est réparti entre l'État de 
Genève et la FAE selon la clé figurant à l'alinéa 4 du 
présent article. 

2. Une créance reflétant la part restituable à l'État est 
constituée dans les fonds étrangers de la FAE. Elle 
s'intitule « Part du résultat à restituer à l'échéance du 
contrat ». La part conservée par la FAE est 
comptabilisée dans un compte de réserve spécifique 
intitulé « Part du résultat à conserver» figurant dans ses 
fonds propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles sont également réparties selon la clé figurant 
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à l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la 
créance jusqu’à concurrence du solde disponible et du 
compte de réserve spécifique.  

4. La FAE conserve 75% de son résultat annuel de 
fonctionnement. Le solde revient à l’Etat. 

5. Le solde de la part de l'indemnité dévolue à la 
couverture des engagements effectués pour le 
cautionnement, aux avances de liquidités, aux mandats 
de coaching et à la couverture des engagements 
effectués en application des directives prévues par 
Cautionnement romand non utilisé est répartie entre 
l'Etat de Genève et la FAE selon la clé figurant à l'alinéa 
6 du présent article. 

6.  La FAE conserve le 100 % du solde de la part non 
utilisée de l'indemnité définie à l'alinéa 5. 

7.  La part conservée par la FAE est comptabilisée dans un 
compte de réserve spécifique intitulé «Part de 
subvention non dépensée» figurant dans ses fonds 
propres. 

8. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles liées exclusivement à la constitution des 
provisions pour les engagements effectués au titre de 
cautionnement et/ou avances de liquidités sont 
également réparties selon la clé figurant à l'alinéa 6 du 
présent article et sont déduites de la créance jusqu’à 
concurrence du solde disponible et du compte de 
réserve spécifique. 

 

  

Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 al. 3 de la LIAF, la FAE  
s'engage à être le bénéficiaire direct de l’indemnité, hormis 
les aides qu'elle accorde en application de la loi sur l'aide 
aux entreprises. Elle ne procédera à aucune redistribution 
sous forme de subvention à des organismes tiers. 

Article 15 

Communication 1. Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par la FAE auprès du public ou 
des médias en relation avec les prestations définies à 
l’article 4, doit faire mention de la République et canton 
de Genève en tant que subventionneur.  

 2. Le département aura été informé au préalable des 
actions envisagées. 
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Titre IV - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

 2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), leur 
efficacité (impact sur le public-cible) ou leur efficience 
(amélioration de la productivité). 

 3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

 4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de  
l'article 5 "Engagements financiers de l'Etat", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

 2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de la FAE ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre. 

 3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de : 
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par la 
FAE; 

 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

 2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF.  

Titre V - Dispositions finales 
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Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
 différends qui peuvent surgir dans l'application et 
 l'interprétation du présent contrat. 

 2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
 accord à la médiation. 

 3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20 

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'Etat peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l’indemnité lorsque : 
a) l’indemnité n'est pas utilisée conformément à 

l'affectation prévue; 
b) la FAE n'accomplit pas ou accomplit incorrectement 

sa tâche malgré une mise en demeure; 
c) l’indemnité a été indûment promise ou versée, soit en 

violation du droit, soit sur la base d'un état de fait 
inexact ou incomplet. 

 
La résiliation s'effectue dans un délai de deux mois pour 
la fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2020, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2023. 

 2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.  
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Pour la République et canton de Genève : 
 

représentée par 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Pierre Maudet 
Conseiller d’Etat chargé du département du développement économique 

 
Date : Signature 

 
 
 
 
 
 
 
 
 Pour la Fondation d'aide aux entreprises (FAE) 

 
représentée par 

 
 
 
 
 
 

Monsieur Philippe Lathion  Monsieur Patrick Schefer 
Président du Conseil de fondation de 
la Fondation d'aide aux entreprises 

 Directeur de la Fondation d'aide aux 
entreprises 

 
Date : Signature  Date : Signature 
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Annexes au présent contrat : 

 
1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs 

2 - Statuts de la FAE, organigramme et liste des membres de l’organe supérieur de décision 
(conseil d’administration, conseil de fondation, comité, etc.) 

3 - Plan financier pluriannuel  

4 - Liste d'adresses des personnes de contact 

5 - Utilisation du logo de l'Etat de Genève 

6 - Les directives du Conseil d'Etat disponibles sur le site du département du 
développement économique : 

 sur la présentation et la révision des états financiers des entités subventionnées et 
des autres entités para-étatiques  

 sur le traitement des bénéfices et des pertes
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Annexe 2 
Acte constitutif 
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Règlement 
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Organigramme 
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Arrêté du Conseil d'Etat relatif à la nomination des membres 

 

LE CONSEIL D’ÉTAT 
Vu la loi sur l’organisation des institutions de droit public, du 22 septembre 2017 (A 2 24 ; 
LOIDP); 

vu le règlement sur l'organisation des institutions de droit public, du 16 mai 2018 (A 2 24.01 ; 
ROIDP); 

vu la loi sur la fondation d'aide aux entreprises, du 1er décembre 2005 (PA 410.00), 

 

A R R Ê T E  :   

1. Pour la période du 01.12.2018 au 30.11.2023 la composition du Conseil de fondation de 
la Fondation d'aide aux entreprises est la suivante : 

 

Experts en matière bancaire, de gestion d'entreprise, de financement ou de capital-
risque, de technologies avancées, industrielles, de marketing, 
 

Mme FERRERO MENUT Caroline 16.02.1966 Rue François-Bellot 2 
1206 Genève 
 

M. LATHION Philippe 28.05.1958 p.a. Duchosal Berney SA 
Rue du Nant 8 
1207 Genève 
 

M. TERLINCHAMP Laurent 19.06.1961 Route de Passeiry 38 
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1284 Chancy 
 

Mme SCHAFFTER Maria 07.03.1962 Chemin de Murcie 22 
1232 Confignon 

 

M. RIVOLLET Pascal 12.04.1969 p.a. SFER, Rue Agasse 45 
1208 Genève 

 

Représentant des partenaires sociaux 

 

M. GROMETTO Olivier 15.05.1960 Union des associations patronales 
genevoises (UAPG) 
Rue de Saint-Jean 98 
Case postale 5033 
1211 Genève 11 

 

M. PATINO Alexis 18.12.1974 UNIA-GE Le Syndicat 
Chemin Surinam 5 
1203 Genève 

 

Elus par le Grand Conseil 

 

Mme KNAPP Fabienne (Ve) 09.02.1965 Chemin des Clochettes 26 
1206 Genève 
 

M. RICOU Cédric (PDC) 09.05.1965 Chemin des Entremoilles 2 
1253 Vandoeuvres 

 

Représentant du département de la sécurité avec voix consultative 

Monsieur FOLLY Jacques 
 
13.12.1958 

 

 
Département de la sécurité 
DG DERI 
Quai Ernest-Ansermet 18bis 
Case postale 3216 
1211 Genève 3 

 

2. Le conseil est présidé par Monsieur Philippe LATHION qui est nommé jusqu'au 
31.03.2021, en référence à l'art. 14 al. 5 LOIDP. 

Monsieur Laurent TERLINCHAMP est nommé jusqu'au 31.03.2021. 

3. Les membres du Conseil de fondation de la Fondation d'aide aux entreprises sont soumis 
au secret de fonction conformément à l’article 11 de la loi sur l’organisation des 
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institutions de droit public, du 22 septembre 2017, dont la violation est sanctionnée par 
l’article 320 du code pénal suisse. 

4. Conformément à l’article 22, alinéa 1 LOIDP, la rémunération est fixée dans le ROIDP. 

5. La rémunération annuelle et les jetons de présences des membres du conseil de 
fondation sont fixés par l'art. 6 ROIDP : 

Fonction : Indemnité annuelle Jetons de présence : 

Président-e F 45'000.- Aucun 

Vice-président-e F 7'500.- F 500.- par séance 

Président-e de commission F 7'500.- F 500.- par séance 

Membres F 5'000.- F 500.- par séance 

 

6. La rémunération annuelle et les jetons de présences sont versés par la Fondation. 

7. Adresse de la Fondation : 

Fondation d'aide aux entreprises 
Chemin du Pré-Fleuri 3  
1128 Plan-les-Ouates 
tél :+41 22 / 827 42 84 
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Annexe 3 
 

Plan financier pluriannuel 
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Annexe 4 
Liste d'adresses des personnes de contact 

 

Présidence et secrétariat général du 
département du développement 
économique 

Monsieur Pierre Maudet, conseiller d'Etat 
 
Adresse postale :  
Place de la Taconnerie 7 
Case postale 3216 
1211 Genève 3 
 
Tél. : 022 327 94 01 
Fax : 022 327 92 15 

Secrétariat général du département 
du développement économique 

Monsieur Daniel Loeffler, secrétaire général 
adjoint  
 
Adresse postale :  
Place de la Taconnerie 7 
Case postale 3216 
1211 Genève 3 
   
Tél. : 022 546 88 09 
 

Direction financière du département Monsieur Dominique Ritter, directeur 
 
Adresse postale :  
Place de la Taconnerie 7 
Case postale 3216 
1211 Genève 3 
 
Tél. : 022 546 88 32 
 

 
Service d'audit interne Service d'audit interne  

Route de Meyrin 49 
1202 Genève 
 
Tél. : 022 388 66 00 
Fax : 022 388 66 11 

 

Le bénéficiaire, soit la Fondation 
d'aide aux entreprises (FAE) 
 

Monsieur Patrick Schefer, directeur 
 
Adresse postale :  
Chemin du Pré-Fleuri 3 
1228 Plan-les-Ouates  
 
Tél. : 022 827 42 84 
Fax : 022 827 42 80 
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Annexe 5 
 

Utilisation du logo de l'Etat de Genève par  
les entités subventionnées par le département  

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous le logo de l'Etat. 

 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation du logo par des entités subventionnées par le département de la sécurité et 
de l'économie 

Les supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté. Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. logo de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (logo). 

Emplacement du logo ou du texte: 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques du logo et valide les bons à tirer des documents sur lesquels le logo de l'Etat 
est inséré. 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser au secrétariat général du 
département du développement économique (DDE), Monsieur Daniel LOEFFLER, secrétaire 
général adjoint. 
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Contrat de prestations  

2020-2023 
 
 
 

entre  
 
 
 

- La République et canton de Genève (l'Etat de Genève) 
représentée par Monsieur Pierre Maudet, 
Conseiller d'Etat chargé du département du développement 
économique (le département), 

 d’une part 
 
 

et 
 
 

- La Fondation genevoise pour l'innovation technologique 
(ci-après désignée FONGIT) 
représentée par 
Monsieur Pierre Strubin, 
Président du Conseil, et 
Monsieur Antonio Gambardella, 
Directeur 

 d’autre part 

ANNEXE 4
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TITRE I  - Préambule 

Introduction 1. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières du 15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil 
d'Etat de la République et canton de Genève, par voie 
du département, entend mettre en place des processus 
de collaboration dynamiques, dont les contrats de 
prestations sont les garants. Le présent contrat de 
prestations est établi conformément aux articles 11 et 
21 de la LIAF. 

But des contrats 2. Les contrats de prestations ont pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l’indemnité; 
 préciser le montant et l'affectation de l’indemnité 

consentie par l'Etat ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

 définir les prestations offertes par la FONGIT ainsi 
que les conditions de modification éventuelles de 
celles-ci; 

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité 

3. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'Etat par rapport aux 

différentes sources de financement de la FONGIT; 
 l'importance de l’indemnité octroyée par l'Etat; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 4. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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 TITRE II - Dispositions générales 

Article 1 

Bases légales et 
conventionnelles 

Les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au présent contrat de prestations sont :  

  la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat (LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05); 

 la loi sur les indemnités et les aides financières du 15 
décembre 2005 (LIAF) (D 1 11); 

 la loi sur la surveillance de l'Etat (LSurv), du 13 mars 
2014 (D 1 09); 

 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 
et les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012 (D 1 
11 01); 

 la loi en faveur du développement de l'économie et 
de l'emploi (LDévEco), du 20 janvier 2000 (I 1 36). 

Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
"développement et innovation du canton et de la région". 

Article 3 

Bénéficiaire Fondation genevoise pour l’innovation technologique 
(FONGIT). 

 Buts statutaires : 

La Fondation a pour but de favoriser l'innovation dans 
l'économie genevoise. Elle peut notamment contribuer au 
financement et au développement de projets innovateurs 
qui présentent un intérêt évident pour l'économie 
genevoise. 

Aux termes de ses statuts la FONGIT déploie des activités 
de soutien de projets techniques novateurs par : 

 l'évaluation de l'importance et de la qualité de 
l'innovation technologique proposée; 

 l'évaluation de la faisabilité technique et économique 
du projet; 

 la détermination du potentiel d'accessibilité au 
marché; 

 l'apport du projet au développement durable de la 
collectivité genevoise; 

 l'évaluation de la validité et de la valeur des brevets 
ou licences, et contrôle des aspects légaux liés aux 
produits, procédés et activités découlant du projet; 

 l'élaboration du business-plan; 
 la création de sociétés; 
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 le suivi financier et administratif; 
 l'accompagnement stratégique (coaching); 
 l'accès à un réseau d'experts; 
 la mise à disposition de locaux pour une période, en 

principe, inférieure à deux ans; 
 le cofinancement des projets et l'organisation de 

tours de table financiers. 

Titre III - Engagement des parties 

Article 4 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

1. La FONGIT s'engage à fournir les prestations 
suivantes :  
 sensibilisation aux différents aspects liés à la 

valorisation des innovations, et en particulier la 
création et le développement de start-up et de projets; 

 hébergement et encadrement de créateurs 
d'entreprises et de projets (incubation); 

 soutien à l'initiation de projets d'entreprises 
innovantes; 

 renforcement de la collaboration avec les instituts de 
recherche, notamment l'UNIGE et la HES- Genève; 

 renforcement de l'utilisation des outils mis en place 
par la CDEP-SO dans le cadre de la NPR 
(Programme de mise en œuvre intégrant les 
plateformes Alp ICT, CleantechAlps, Micronarc, 
BioAlps, Platinn et Alliance); 

 renforcement de l'utilisation des outils de soutien à 
l'innovation mis en place par la Confédération, en 
particulier les soutiens Innosuisse. 

2. La FONGIT fournit ses prestations dans des projets  
novateurs, particulièrement dans les  domaines : 
- des technologies médicales; 
-des technologies de l'information et des  

télécommunications; 
- des technologies relatives à l'ingénierie. 

3. Les prestations de financement de la FONGIT, 
notamment les prises de participations et les prêts, 
n'entrent pas dans le champ des prestations attendues 
du bénéficiaire dans le cadre du présent contrat, et 
sont comptabilisées distinctement de celles-ci. 
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Article 5 

Engagements financiers 
de l’Etat 

1. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département, 
s'engage à verser à la FONGIT une aide financière, 
sous réserve de l'accord du Grand Conseil dans le 
cadre de l'approbation annuelle du budget. Cette aide 
financière recouvre tous les éléments de charge en 
lien avec l'exécution des prestations prévues par le 
présent contrat. 

 2. L’aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'Etat si, dans le cadre du vote 
du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement. 

 3. Les montants engagés sont les suivants : 
2 121 000 F en 2020 
2 121 000 F en 2021 
2 121 000 F en 2022 
2 121 000 F en 2023 

4. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire. 

 

  

Article 6 

Plan financier 
pluriannuel 

Un plan financier quadriennal pour l'ensemble des 
activités/prestations de la FONGIT figure à l'annexe 3. Ce 
document fait ressortir avec clarté l'intégralité des sources 
de financement espérées, qu'elles soient publiques ou 
privées, ainsi que la totalité des dépenses prévisibles par 
type d'activités/prestations. 

Article 7 

Rythme de versement 
de l’aide financière  

1. L’aide financière est versée mensuellement. 

 2. En cas de refus du budget annuel par le Grand 
Conseil, les paiements sont effectués selon le principe 
des douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 
de la LGAF. 

Article 8 

Conditions de travail 1. La FONGIT est tenue d'observer les lois, règlements et 
les conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales. 

 2. La FONGIT tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel 
ainsi qu'une description de ses conditions salariales et 
de travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 
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Article 9 

Développement durable La FONGIT s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit 
et les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à la 
loi sur l'action publique en vue du développement durable,  
(Agenda 21) (LDD), du 12 mai 2016 (A 2 60). 

Article 10 

Système de contrôle 
interne  

La FONGIT s'engage à maintenir un système de contrôle 
interne adapté à ses missions et à sa structure dans le 
respect de l’article 3, alinéa 4 de la LGAF. 

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

La FONGIT s'engage à respecter les recommandations 
figurant dans les rapports du service d’audit interne et à 
mettre en œuvre dans le délai indiqué par le département 
de tutelle les mesures correctrices qui ne sont pas 
contestées ou qui ont fait l'objet d'une décision au sens de 
l'article 17 de la LSurv. 

Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports  

La FONGIT, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 
6 mois après la date de clôture du dernier exercice, fournit 
au département: 

 ses états financiers établis et révisés conformément 
aux exigences de son statut juridique, aux 
dispositions légales et au référentiel comptable 
applicable. Les états financiers comprennent un bilan, 
un compte d'exploitation, ainsi que l'annexe 
explicative; 

 le rapport de l'organe de révision; 
 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 

objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
bord; 

 son rapport d'activité; 
 le procès-verbal de l’organe approuvant les comptes. 

A noter que la FONGIT tient une comptabilité analytique 
permettant de présenter de manière séparée les activités 
relatives à l'activité d'hébergement et d'accompagnement 
à celles liées au financement. 
En outre, la FONGIT complète semestriellement à 
l'attention du département le tableau de bord qui lui est 
remis à cet effet et répertoriant ses activités (envisagées, 
en cours et exécutées) ainsi que les sociétés et/ou projets 
suivis (en mentionnant les partenariats éventuels tant au 
plan cantonal qu'intercantonal ou fédéral). 
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Dans ce cadre, l’entité s’engage à respecter les directives 
et règlements qui lui sont applicables :  
 règlement d'application de la loi sur les indemnités et 

les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 
 directive transversale de l'Etat EGE-02-04 relative à : 

Présentation et à la révision des états financiers des 
entités subventionnées; 

 directives transversale de l'Etat EGE-02-07 relative 
au : Traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées. 

Article 13 

Traitement des 
bénéfices et des pertes 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat annuel établi conformément à 
l’article 12 est réparti entre l'Etat de Genève et la 
FONGIT selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent 
article. 

2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat / aux 
collectivités publiques est constituée dans les fonds 
étrangers de la FONGIT. Elle s'intitule «Subventions 
non dépensées à restituer à l'échéance du contrat». La 
part conservée par la FONGIT est comptabilisée dans 
un compte de réserve spécifique intitulé «Part de 
subvention non dépensée» figurant dans ses fonds 
propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles sont également réparties selon la clé figurant 
à l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la 
créance jusqu’à concurrence du solde disponible et du 
compte de réserve spécifique. 

4. La FONGIT conserve 75% de son résultat annuel de 
fonctionnement hors prestations de financement 
définies à l'article 4 alinéa 3. Le solde revient à l’Etat. 

5. A l'échéance du contrat, La FONGIT conserve 
définitivement l'éventuel solde du compte de réserve 
spécifique, tandis que l'éventuel solde de la créance 
est restitué à l'Etat. 

6. A l’échéance du contrat, La FONGIT assume ses 
éventuelles pertes reportées. 

7. La FONGIT conserve intégralement le résultat annuel 
lié aux prestations de financement telle que définies à 
l'article 4 alinéa 3 et en assume également l'entier des 
pertes. 
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Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 al. 3 de la LIAF, la FONGIT 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l’aide financière. 
Elle ne procédera à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers, hormis celle prévue en 
faveur de GENEUS. 
 

Article 15 

Communication 1. Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par la FONGIT auprès du public 
ou des médias en relation avec les prestations définies à 
l’article 4, doit faire mention de la République et canton 
de Genève en tant que subventionneur. 

 2. Le département aura été informé au préalable des 
actions envisagées. 

Titre IV - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

 2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), leur 
efficacité (impact sur le public-cible) ou leur efficience 
(amélioration de la productivité). 

 3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

 4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de  
l'article 5 "Engagements financiers de l'Etat", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

 2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de la FONGIT ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre. 

 3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 
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Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de :  
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par la 
FONGIT; 

 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

 2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF. 

Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

 2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
accord à la médiation. 

 3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du 
canton de Genève. 

Article 20 

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'Etat peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l’aide financière 
lorsque : 

a) l’aide financière n'est pas utilisée conformément 
à l'affectation prévue; 

b) la FONGIT n'accomplit pas ou accomplit 
incorrectement sa tâche malgré une mise en 
demeure; 

c) l’aide financière a été indûment promise ou 
versée, soit en violation du droit, soit sur la base 
d'un état de fait inexact ou incomplet. 

 
2. La résiliation s'effectue dans un délai de deux mois, 

pour la fin d'un mois. 

 3. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 4. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 
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Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2020, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2023. 

 2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.  
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Pour la République et canton de Genève : 
 

représentée par 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Pierre Maudet 
Conseiller d’Etat chargé du département du développement économique 

 
Date : Signature 

 
 
 
 
 
 
 
 
 Pour la Fondation genevoise pour l'innovation technologique   

 
représentée par 

 
 
 
 
 
 

Monsieur Pierre Strübin  Monsieur Antonio Gambardella 
Président du Conseil de la Fondation  Directeur de la Fondation 

 
Date : Signature  Date : Signature 
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Annexes au présent contrat : 

 
1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs 

2 - Statuts de la FONGIT, organigramme et liste des membres de l’organe supérieur de 
décision (conseil d’administration, conseil de fondation, comité, etc.) 

3 - Plan financier pluriannuel  

4 - Liste d'adresses des personnes de contact 

5 - Utilisation du logo de l'Etat de Genève 

6 - Les directives du Conseil d'Etat sont disponibles sur le site du département : 

 sur la présentation et la révision des états financiers des entités subventionnées et 
des autres entités para-étatiques  

 sur le traitement des bénéfices et des pertes
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Annexe 2 
 

 

STATUTS 
 

de la Fondation Genevoise pour l’Innovation Technologique - FONGIT 
 
 
 
1. DISPOSITIONS GENERALES 
 
 

Article premier - Dénomination 
 
Sous la dénomination 
 

‘’Fondation Genevoise pour l’Innovation Technologique - FONGIT”, 
 
(ci-après la Fondation), il existe une fondation de droit privé, reconnue d’utilité publique, 
régie par les présents statuts et par les dispositions des articles 80 et suivants du Code civil 
suisse. La Fondation a la personnalité morale. 
 
 

Article 2 - Siège et durée 
 
La Fondation a son siège à Plan-les-Ouates (GE). 
Elle est inscrite au Registre du Commerce et est placée sous la surveillance de l’autorité 
compétente. 
Sa durée est indéterminée. 
 
 

Article 3 - Buts 
 

La Fondation a pour but de favoriser l’innovation dans l'économie genevoise. Elle peut 
notamment contribuer au financement et au développement de projets innovateurs qui 
présentent un intérêt évident pour la communauté genevoise. 
 
 

Article 4 - Activités 
 
En conformité avec les articles 1 alinéas 1 et 2 de la loi cantonale en faveur du 
développement de l'économie et de l'emploi, du 20 janvier 2000, les articles 1 et 2 de la loi 
instituant une subvention globale de fonctionnement pour des incubateurs (soutien logistique 
à la création d'entreprise) du 19 décembre 2003, ainsi qu'avec la convention signée avec 
l'Etat de Genève le 8 décembre 2004, l'activité de la fondation consiste principalement en 
des activités de soutien de projets techniques novateurs par : 
- l'évaluation de l'importance et de la qualité de l'innovation technologique proposée ; 
- l’évaluation de la faisabilité technique et économique du projet ; 
- la détermination du potentiel d’accessibilité au marché ; 
- l'apport du projet au développement durable de la collectivité genevoise ; 
- l'évaluation de la validité et de la valeur des brevets ou licences, et contrôle des aspects 

légaux liés aux produits, procédés et activités découlant du projet ; 
- l'élaboration du business-plan ; 
- la création de sociétés ; 
- le suivi financier et administratif ; 
- l'accompagnement stratégique (coaching) ; 
- l’accès à un réseau d’experts ; 
- la mise à disposition de locaux pour une période, en principe, inférieure à 2 ans ; 
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- le cofinancement des projets et l'organisation de tours de table financiers. 
 
 
2. CAPITAL ET RESSOURCES 
 
 

Article 5 - Capital 
 
La Fondation est dotée, lors de sa constitution, d’un capital de CINQUANTE MILLE FRANCS 
(Fr. 50’000.-- ), qui peut être augmenté en tout temps. 
 
 

Article 6 - Ressources 
 
Les ressources de la Fondation sont notamment fournies par : 
 

a) des subventions ; 
b) les revenus de ses avoirs ; 
c) le produit et/ou la vente de ses participations ; 
d) d’éventuels dons, legs, ou autres libéralités. 

 
Les ressources sont intégralement employées au fonctionnement de la Fondation et à 
l'investissement dans ses projets ou participations. 
 
 
3. ADMINISTRATION 
 
 

Article 7 - Conseil de fondation 
 
L'administration et la direction de la Fondation sont exercées par un conseil de fondation de 
3 membres au moins et 17 membres au maximum, dont une majorité de Suisses domiciliés 
en Suisse. 
 
Le conseil de Fondation comprend au moins : 
 

a) un représentant du Département de l’Economie et de la Santé de la République et 
Canton de Genève ; 
b) un représentant des milieux de l’enseignement ; 
c) un représentant des milieux de l’industrie ; 

 
Les membres du conseil de Fondation doivent participer activement au développement 
scientifique, technologique et économique de Genève et de sa région. 
 
Les membres du conseil de fondation sont, dans une première phase, proposés par au 
moins un des représentants désigné sous lettre a) b) c) ci-avant et ensuite nommé par le 
conseil de fondation à la majorité des deux tiers. 
Les membres du conseil de fondation, lors de l’entrée en vigueur des présents statuts, 
étaient ceux enregistrés auprès du registre du commerce à cette même date. 
 
La durée de leur mandat est de 2 ans et est renouvelable. Ce renouvellement est voté à la 
majorité des deux tiers. 
 
 

Article 8 - Pouvoirs du Conseil de fondation 
 
Le Conseil de fondation possède tous les pouvoirs nécessaires pour atteindre le but de la 
Fondation. 
Le Conseil de fondation définit la stratégie de la Fondation. 
Il prend les mesures nécessaires pour assurer l'équilibre financier de la Fondation 
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Article 9 - Règlement  
 
La Fondation peut établir un ou des règlements complémentaires aux présents statuts. Ce 
ou ces règlements, de même que leurs modifications ou abrogations éventuelles, doivent 
être immédiatement soumis par le conseil de fondation à l’autorité de surveillance. 
 
 

Article 10 - Organisation du Conseil de fondation 
 
Le Conseil de fondation s'organise lui-même. 
Il désigne, parmi ses membres et à la majorité des voix, son président ainsi que son 
secrétaire. 
 
 

Article 11 - Séances du Conseil de fondation 
 
Le conseil de Fondation se réunit aussi souvent que les affaires de la Fondation l'exigent, 
mais au moins quatre fois par an, et notamment au plus un mois après le bouclement audité 
des comptes. Les décisions du conseil sont enregistrées dans des procès-verbaux signés 
par le président et le secrétaire ou à défaut par deux membres du conseil de fondation ayant 
agi comme président et secrétaire de la réunion du conseil. 
La nature et l'étendue des décisions du Conseil de fondation sont précisées dans le 
Règlement. 
 
 

Article 12 - Mode de délibération et majorité 
 
Le Conseil de fondation ne peut délibérer que si la majorité de ses membres sont présents. 
Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou de leurs 
représentants, pour autant que cette majorité représente au moins un tiers des membres du 
Conseil. 
En cas d'égalité des voix, celle du président ou de son remplaçant est prépondérante. 
Les décisions peuvent aussi être prises par voie de circulation à l'unanimité. 
 
 

Article 13 - Direction 
 
Le conseil de Fondation peut déléguer la direction opérationnelle à un directeur qui pourvoit 
à la gestion courante de la Fondation dans le cadre du budget et du programme d'activités 
approuvés par le Conseil de Fondation, ainsi que des règlements en vigueur. 
 
Le directeur peut être invité aux séances du Conseil de fondation. 
 
 

Article 14 - Représentation 
 
Le Conseil de fondation représente la Fondation à l'égard des tiers. 
Le Conseil de fondation désigne ceux de ses membres qui engagent la Fondation par leur 
signature. 
Le Conseil de fondation peut conférer la signature collective ou individuelle au directeur et 
fixer l'étendue de ses compétences du point de vue interne. 
Il peut soumettre à la décision de l'autorité de surveillance des propositions de modification 
des présents statuts par des dispositions n'en transformant ni la nature essentielle ni le but. 
Les articles 85 à 86b du Code civil suisse restent réservés. 
 
 

Article 15 - Responsabilité 
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Les membres du Conseil de fondation n'encourent aucune responsabilité personnelle, sous 
réserve des cas prévus par la loi. Les fonctions de membre du Conseil sont rémunérées au 
tarif des membres des commissions techniques et consultatives selon les arrêtés du Conseil 
d’Etat. Les dépenses, y compris celles résultant d'un mandat particulier, sont remboursées 
sur la base de pièces justificatives, et seront précisées dans un règlement ad hoc. 
 
 
4. COMPTES 
 

Article 16 - Comptabilité  
 
Les comptes de la Fondation sont arrêtés annuellement au 31 décembre. Il est dressé à la 
date de clôture des comptes un bilan, un compte de pertes et profits et il est établi un rapport 
de gestion. 
 
La Fondation tient une comptabilité permettant notamment de distinguer de manière claire 
l'utilisation des fonds. En particulier, elle distinguera les frais de fonctionnement des 
investissements, et les subventions/contributions courantes des sources de financement 
destinées aux investissements. 
 
 

Article 17 - Nature des placements 
 
Le conseil de fondation est chargé de l'investissement et de la gestion des biens de la 
Fondation. Il peut déléguer ses pouvoirs. 
 
 

Article 18 - Contrôleur aux comptes 
 
Le Conseil de fondation désigne un contrôleur des comptes, pris en dehors de ses membres. 
Il désigne à cet effet une société fiduciaire ou un expert comptable reconnu par la Chambre 
fiduciaire suisse.  
Le contrôleur est désigné pour une période de deux ans ; il est rééligible deux fois au plus. 
Il établit dans les trois mois suivant la fin de chaque année civile un rapport écrit sur les 
comptes de la Fondation à l'intention du Conseil de fondation. 
 
 
 
5. DISSOLUTION 
 

Article 19 
 
La Fondation sera dissoute dans les cas prévus à l'article 88 du Code civil suisse. 
 
En aucun cas les biens de la Fondation ne pourront faire retour aux fondateurs ni être 
utilisés, en tout ou en partie et de quelque manière que ce soit, à leur profit. 
 
En cas de dissolution de la Fondation, les biens de celle-ci sont remis intégralement, par les 
soins du conseil de fondation en charge, à la République et Canton de Genève, sous la 
condition qu’elle affecte exclusivement ces biens à des tâches de formation et d’éducation 
dans le domaine des technologies nouvelles. 
 
En cas de dissolution aucune mesure, en particulier aucune mesure de liquidation, ne peut 
être prise sans l'accord exprès de l'autorité de surveillance qui se prononce sur la base d'un 
rapport motivé écrit. 
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FONGIT – Fondation Genevoise pour L'Innovation Technologique 
 
Liste des membres du Conseil de Fondation  
 

Membres pouvant engager la Fondation et inscrits auprès du Registre du Commerce de Genève au 
31.12.2013 

 

Intitulé Prénom Nom Adresse NPA Localité Fonctio
n 
 

Téléphone/Fax/email 

Monsieur Pierre Strübin c/o Fongit 
Chemin du  
Pré-Fleuri 3 

CH - 
1228  

Plan-les-
Ouates 

Membre 
Présiden
t 

Tf 022 / 552 30 03 
Fax  022 / 794 66 65 
mail  p.strubin@fongit.ch 

Monsieur Gian-Luigi Berini c/o Fongit 
Chemin des Aulx 
18 

CH - 
1228  

Plan-les-
Ouates 

Membre Tf 022 / 884.83.00 
Fax  022 / 794.66.65 
gl.berini@fongit.ch 

Monsieur Gilles Bos c/o Medaesthetis  
Av des grandes 
communes 8 

CH-
1213 

Petit 
Lancy 

Membre Mob :     078 / 627 11 45 
g.bos@medaesthetics.com 
 

Madame 
 
 

Viviane Boutinar
d 
Rouelle 

Quartier de 
l’innovation  
Bâtiment J 

CH - 
1015 

Lausann
e 

Membre Tf 021 / 693 11 11 
viviane.boutinard 
@epfl.ch 

Madame 
 
 

Audrey de 
Senarcl
ens 

136 Route de 
Thonon 

CH - 
1222 

Vésenaz Membre Prof 022 / 322 16 00 
Mob  079 / 476.39.35 
a.desenarclens@questp.com 

Monsieur 
 
 

Alexandre Epalle DSE 
Rue de l’hôtel de 
Ville 11 

CH -
1204 

Genève Membre Tf 022 / 327 28 06 
alexandre.epalle@etat.ge.ch 

Monsieur Jean-
Pierre 

Etter c/o Fongit 
Chemin des Aulx 
18 

CH - 
1228 

Plan-les-
Ouates 

Membre 
 
 

Mob 079 / 417 07 11 
Fax  022 / 794 66 65 
jpetter@infomaniak.ch 

Monsieur Simon  Siggen c/o LEM  
18 ch. des Aulx 

CH - 
1228 

Plan-les-
Ouates 

Membre  Prof  022 / 706 11 11 
sis@lem.com 

Monsieur Didier Raboud c/o Université de 
Genève 
Uni Dufour 
Rue du Général-
Dufour 24 

CH - 
1211 

Genève Membre Tf 022 / 379 71 26 
Didier.Raboud@unige.ch 

 
Tous les membres du Conseil de Fondation signent collectivement à 2 
En conformité avec l’article 7 des statuts: 

 Monsieur Alexandre Epalle représente le DSE de la République et Canton de Genève 
 Monsieur Didier Raboud représente les milieux de l’enseignement 
 Monsieur Simon Siggen représente les milieux de l’industrie. 

 
Liste des autres personnes ayant le droit de signature 
 
Intitulé Préno

m 
Nom Adresse NPA Localité Fonctio

n 
 

Téléphone/Fax/email 

Monsieu
r 

Antoni
o 

Gambardella c/o Fongit 
Chemin du  
Pré-Fleuri 3 

CH - 
1228  

Plan-les-
Ouates 

Directeu
r 

Mob 076 / 441 05 24 
a.gambardella@fongit.ch 
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Annexe 3 
 

Plan financier pluriannuel

FONGIT - Budget fonctionnement (CHF 000) 2020 2021 2022 2023

Total Subsides Etat 2,121       2,121       2,121       2,121       

Revenues des sociétés: loyer et services 1,590       1,600       1,620       1,630       

Revenue Innosuisse, Platinn et autres 50            50            50            50            

Autres produits 30            30            30            30            

Total Revenu 3,791       3,801       3,821       3,831       

Coaching (salaries et externes) -1,110      -1,110      -1,110      -1,110      

Administration (secretariat et comptabilité) -170         -180         -195         -200         

Logistique -100         -100         -100         -100         

Loyers et expense bureaux -2,031      -2,031      -2,031      -2,031      

Voyages, expositions, événements -55           -55           -60           -65           

Programme GENEUS et support pre-incubateurs académiques -300         -300         -300         -300         

Total frais -3,766      -3,776      -3,796      -3,806      

Frais d'ammortissement; Resultat financier, Resultat exceptionnel -25           -25           -25           -25           

Résultat hors participations -           -           -           -           
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Annexe 4 
Liste d'adresses des personnes de contact 

 

Présidence et secrétariat général du 
département du développement 
économique 

Monsieur Pierre Maudet, Conseiller d'Etat 
 
Adresse postale :  
Place de la Taconnerie 7 
Case postale 3216 
1211 Genève 3 
 
Tél. : 022 327 94 01 
Fax : 022 327 92 15 

Secrétariat général du département 
du développement économique 

Monsieur Daniel Loeffler, secrétaire général 
adjoint  
 
Adresse postale :  
Place de la Taconnerie 7 
Case postale 3216 
1211 Genève 3 
   
Tél. : 022 546 88 09 
 

Direction financière du département Monsieur Dominique Ritter, directeur 
 
Adresse postale :  
Place de la Taconnerie 7 
Case postale 3216 
1211 Genève 3 
 
Tél. : 022 546 88 32 
 

  

Service d'audit interne Service d'audit interne  
Route de Meyrin 49 
1202 Genève 
 
Tél. : 022 388 66 00 
Fax : 022 388 66 11 

 

Le bénéficiaire, soit la Fondation 
genevoise pour l'innovation 
technologique 

Monsieur Antonio Gambardella, directeur 
 
Adresse postale :  
Chemin du Pré-Fleuri 3 
1228 Plan-les-Ouates 
 
Tél. : 022 552 30 00 
Fax : 022 794 66 65 
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Annexe 5 
 

Utilisation du logo de l'Etat de Genève par  
les entités subventionnées par le département  

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous le logo de l'Etat. 

 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation du logo par des entités subventionnées par le département du 
développement économique 

Les supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté. Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. logo de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (logo). 

Emplacement du logo ou du texte: 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques du logo et valide les bons à tirer des documents sur lesquels le logo de l'Etat 
est inséré. 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser au secrétariat général du 
département du développement économique (DDE), Monsieur Daniel LOEFFLER, secrétaire 
général adjoint. 
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Contrat de prestations  

2020-2023 
 
 
 

entre  
 
 
 

- La République et canton de Genève (l'Etat de Genève) 
représentée par Monsieur Pierre Maudet, 
Conseiller d'Etat chargé du département du développement 
économique (le département), 

 d’une part 
 
 

et 
 
 

- L'Office de promotion des industries et des technologies 
(ci-après désigné OPI) 
représenté par Monsieur Ivan Meissner et 
Monsieur Nicolas Aune, 
Membres du Conseil de Fondation, 

 d’autre part 

ANNEXE 5
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TITRE I - Préambule 

Introduction 1. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières du 15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil 
d'Etat de la République et canton de Genève, par voie 
du département, entend mettre en place des processus 
de collaboration dynamiques, dont les contrats de 
prestations sont les garants. Le présent contrat de 
prestations est établi conformément aux articles 11 et 
21 de la LIAF. 

But des contrats 2. Les contrats de prestations ont pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l’indemnité; 
 préciser le montant et l'affectation de l'indemnité 

consentie par l'Etat ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

 définir les prestations offertes par l'OPI ainsi que les 
conditions de modification éventuelles de celles-ci; 

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité 

3. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'Etat par rapport aux 

différentes sources de financement de l'OPI; 
 l'importance de l’indemnité octroyée par l'Etat; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 4. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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 TITRE II - Dispositions générales 

Article 1 

Bases légales et 
conventionnelles 

Les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au présent contrat de prestations sont :  

  la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat (LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05); 

 la loi sur les indemnités et les aides financières du 15 
décembre 2005 (LIAF) (D 1 11); 

 la loi sur la surveillance de l'Etat (LSurv), du 13 mars 
2014 (D 1 09); 

 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 
et les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012 (D 1 
11 01); 

 la loi en faveur du développement de l'économie et 
de l'emploi (LDévEco), du 20 janvier 2000 (I 1 36). 

Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
"développement et innovation du canton et de la région". 

Article 3 

Bénéficiaire Office de promotion des industries et des technologies 
(OPI) 

 

 Buts statutaires : 

La fondation OPI est une fondation de droit privé régie par 
les articles 80 et suivants du code civile suisse, elle a pour 
but de : 

 Promouvoir les entreprises industrielles et leur savoir-
faire; 

 Favoriser le développement des entreprises; 
 Faciliter l'accès aux technologies; 
 Mettre à disposition de l'information sur les 

entreprises; 
 Informer les entreprises affiliées sur les opportunités 

du marché; 
 Collaborer avec tous organismes tendant au même 

but; en particulier développer la collaboration des 
entreprises industrielles entre elles, entre les 
entreprises industrielles et les institutions 
universitaires et scientifiques. 
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Titre III - Engagement des parties 

Article 4 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

L'OPI s'engage à fournir les prestations suivantes : 
 contribuer à l’essor des petites et moyennes 

entreprises industrielles et/ou innovantes par une 
promotion appropriée et assurer la mise en 
relations de petites et moyennes entreprises 
industrielles et/ou innovantes; 

 fournir un accompagnement aux petites et 
moyennes entreprises industrielles et/ou 
innovantes pour la mise en œuvre de leurs 
projets ou la résolution de leurs problèmes; 

 assurer la promotion des outils mis en place par 
la CDEP-SO dans le cadre de la NPR 
(Programme de mise en œuvre intégrant les 
plateformes Alp ICT, CleantechAlps, Micronarc, 
BioAlps, Platinn et Alliance) et renforcer leur 
utilisation; 

 stimuler la collaboration entre les industries et les 
hautes écoles autour d’idées et de projets ayant 
un réel potentiel économique (Geneva Creativity 
Center (GCC)); 

 renforcer de l'utilisation des outils de soutien à 
l'innovation mis en place par la Confédération, en 
particulier les soutiens Innosuisse. 

 

Article 5 

Engagements financiers 
de l’Etat 

1. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département, 
s'engage à verser à l'OPI une indemnité, sous réserve 
de l'accord du Grand Conseil dans le cadre de 
l'approbation annuelle du budget. Cette indemnité 
recouvre tous les éléments de charge en lien avec 
l'exécution des prestations prévues par le présent 
contrat. 

 2. L’indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'Etat si, dans le cadre du vote 
du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement. 

 3. Les montants engagés sur 4 ans sont les suivants : 
2020  : 1'382'910 F 
2021  :  1'382'910 F 
2022  :  1'382'910 F 
2023  :  1'382'910 F 

 4. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire.  
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Article 6 

Plan financier 
pluriannuel 

Un plan financier quadriennal pour l'ensemble des 
activités/prestations de l'OPI figure à l'annexe 3. Ce 
document fait ressortir avec clarté l'intégralité des sources 
de financement espérées, qu'elles soient publiques ou 
privées, ainsi que la totalité des dépenses prévisibles par 
type d'activités/prestations.  

Article 7 

Rythme de versement 
de l’indemnité 

1. L’indemnité est versée mensuellement. 

 2. En cas de refus du budget annuel par le Grand 
Conseil, les paiements sont effectués selon le principe 
des douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 
de la LGAF. 

Article 8 

Conditions de travail 1. L'OPI est tenu d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales.  

 2. L'OPI tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de ses conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 

Article 9 

Développement durable L'OPI s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit et 
les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à 
la loi sur l'action publique en vue du développement 
durable,  (Agenda 21) (LDD), du 12 mai 2016 (A 2 60). 

Article 10 

Système de contrôle 
interne  

L'OPI s'engage à maintenir un système de contrôle interne 
adapté à ses missions et à sa structure dans le respect de 
l’article 3, alinéa 4 de la LGAF. 
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Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

L'OPI s'engage à respecter les recommandations figurant 
dans les rapports du service d’audit interne et à mettre en 
œuvre dans le délai indiqué par le département de tutelle 
les mesures correctrices qui ne sont pas contestées ou qui 
ont fait l'objet d'une décision au sens de l'article 17 de la 
LSurv. 

Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports  

L'OPI, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 
4 mois après la date de clôture du dernier exercice, fournit 
au département:  
 ses états financiers établis et révisés conformément 

aux exigences de son statut juridique, aux dispositions 
légales et au référentiel comptable applicable. Les 
états financiers comprennent un bilan, un compte 
d'exploitation, un tableau de financement, un tableau 
de variation des fonds propres ainsi que l'annexe 
explicative; 

 le rapport de l'organe de révision; 
 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 

objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
bord; 

 son rapport d'activité; 
 le procès-verbal de l’organe approuvant les comptes. 
En outre, l'OPI complète semestriellement à l'attention du 
département le tableau de bord qui lui est remis à cet effet 
et répertoriant ses activités (envisagées, en cours et 
exécutées) ainsi que les sociétés et/ou projets suivis (en 
mentionnant les partenariats éventuels tant au plan 
cantonal qu'intercantonal ou fédéral). 

Dans ce cadre, l’entité s’engage à respecter les directives 
et règlements qui lui sont applicables :  

 règlement d'application de la loi sur les indemnités et 
les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 

 directive transversale de l'Etat EGE-02-04 relative à : 
Présentation et à la révision des états financiers des 
entités subventionnées; 

 directives transversale de l'Etat EGE-02-07 relative 
au : Traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées. 

Article 13 

Traitement des 
bénéfices et des pertes 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat annuel établi conformément à 
l’article 12 est réparti entre l'Etat de Genève et l'OPI 
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selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent article. 

2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat est 
constituée dans les fonds étrangers de l'OPI. Elle 
s'intitule «Subventions non dépensées à restituer à 
l'échéance du contrat». La part conservée par l'OPI est 
comptabilisée dans un compte de réserve spécifique 
intitulé «Part de subvention non dépensée» figurant 
dans ses fonds propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles sont également réparties selon la clé figurant 
à l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la 
créance jusqu’à concurrence du solde disponible et du 
compte de réserve spécifique.  

4. L'OPI conserve 75 % de son résultat annuel. Le solde 
revient à l’Etat. 

5. A l'échéance du contrat, l'OPI conserve définitivement 
l'éventuel solde du compte de réserve spécifique, tandis 
que l'éventuel solde de la créance est restitué à l'Etat. 

6. A l’échéance du contrat, l'OPI assume ses éventuelles 
pertes reportées. 

Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 alinéa 3 de la LIAF, l'OPI 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l’indemnité. Elle 
ne procédera à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers, hormis celle prévue en 
faveur du Geneva Creativity Center (GCC). 
 

Article 15 

Communication 1. Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par l'OPI auprès du public ou des 
médias en relation avec les prestations définies à 
l’article 4, doit faire mention de la République et canton 
de Genève en tant que subventionneur.  

 2. Le département aura été informé au préalable des 
actions envisagées. 
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Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

 2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), 
leur efficacité (impact sur le public-cible) ou leur 
efficience (amélioration de la productivité). 

 3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

 4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de  
l'article 5 "Engagements financiers de l'Etat", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

 2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de l'OPI ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre. 

 3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de :  
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par l'OPI; 
 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 

redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

  

 2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF.  
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Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

 2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
 accord à la médiation. 

 3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20 

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'Etat peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l’indemnité lorsque : 

a) l’indemnité n'est pas utilisée conformément à 
l'affectation prévue; 

b) l'OPI n'accomplit pas ou accomplit incorrectement sa 
tâche malgré une mise en demeure; 

c) l’indemnité a été indûment promise ou versée, soit en 
violation du droit, soit sur la base d'un état de fait 
inexact ou incomplet. 

La résiliation s'effectue dans un délai de deux mois, 
pour la fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2020, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2023. 

 2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.  
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Pour la République et canton de Genève : 
 

représentée par 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Pierre Maudet [ABC] 
Conseiller d’Etat chargé du département du développement économique conseiller d’Etat chargé du département [XXXXX] 

 
Date : Signature 

 
 
 
 
 
 
 
 
 Pour l'Office de promotion des industries et des technologies 

représenté par 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Ivan Meissner 
Membre du Conseil de Fondation 

 Monsieur Nicolas Aune 
Membre du Conseil de Fondation 

 
Date : Signature  Date : Signature 
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Annexes au présent contrat : 

 
1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs 

2 - Statuts de l'OPI, organigramme et liste des membres de l’organe supérieur de décision 
(conseil d’administration, conseil de fondation, comité, etc.) 

3 - Plan financier pluriannuel 

4 - Liste d'adresses des personnes de contact 

5 - Utilisation du logo de l'Etat de Genève 

6 - Les directives du Conseil d'Etat sont disponibles sur le site du département
 http://www.ge.ch/dse/welcome.asp : 

 sur la présentation et la révision des états financiers des entités subventionnées et 
des autres entités para-étatiques 

 sur le traitement des bénéfices et des pertes
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Annexe 2 
 
 

STATUTS DE LA FONDATION : 
 
 
Office de Promotion des Industries et des Technologies 
 
 
 
 
 

I. DISPOSITIONS GENERALES 
 
 

Article 1 
 

Dénomination 
 
Il existe sous le nom de « Office de Promotion des Industries et des 
Technologies », une fondation régie par les articles 80 et suivants 
du code civil. Elle est désignée ci-après par « la fondation » ou 
par le sigle OPI. La fondation possède la personnalité civile.  
 
 

Article 2 
 

Siège et durée  
 
Le siège de la fondation est dans le canton de Genève. Sa durée est 
indéterminée ; elle est inscrite au Registre du Commerce et placée 
sous la surveillance de l’autorité compétente. 
 
 

Article 3 
 

Buts  
 
La fondation a pour but de promouvoir les industries et les technologies de la région et en 
particulier :  
 
1. Promouvoir les entreprises industrielles et leur savoir-faire ; 
2. Favoriser le développement des entreprises ; 
3. Faciliter l’accès aux technologies ; 
4. Mettre à disposition de l’information sur les entreprises ; 
5. Informer les entreprises affiliées sur les opportunités du 

marché ;  
6. Collaborer avec tous organismes tendant au même but ; en 

particulier développer la collaboration des entreprises 
industrielles entre elles, entre les entreprises industrielles et 
les institutions universitaires et scientifiques. 
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Article 4 
 

Fondateurs 
 
La fondation est constituée par : 
 
- La Chambre de Commerce, d’Industrie et des Services de Genève 

(CCIG) ; 
- L’Union des Industriels en Métallurgie du Canton de Genève (UIM) 

et l’Union des Petites et Moyennes Industries de la Métallurgie et 
branches annexes du Canton de Genève (UPIM), devenues depuis 
l’Union Industrielle Genevoise (UIG) ; 

- L’Etat de Genève. 
 
 

I I. FINANCEMENT 
 
 

Article 5 
 

Capital et ressources 
 
Les fondateurs font un apport initial à la fondation de CHF 10'000.- (dix mille) chacun, soit 
CHF 40'000.- au total. 
 
Par ailleurs, les ressources de la fondation se composent : 
 
- de contributions des entreprises intéressées par l’activité de la 

fondation ; 
- de dons, legs et subventions ; 
- des produits des manifestations organisées par la fondation ; 
- des revenus des avoirs de la fondation. 
 
 

III. ADMINISTRATION 
 
 

Article 6 
 

Conseil 
 
La fondation est gérée par un Conseil de Fondation de neuf à douze 
membres, composé comme suit :  
 
a) deux représentants de l’Etat de Genève et un représentant de 

l’Etat de Vaud, désignés par le Conseil d’Etat de chacun des 
cantons ; 

b) deux à trois représentants de la Chambre de Commerce et 
d’Industrie désignés par elle ; 

c) deux à trois représentants de l’Union Industrielle Genevoise (UIG) 
désignés par elle ; 

d) deux à trois représentants des secteurs industriels autres que 
ceux couverts par les représentants mentionnés sous b) et c) 
désignés par le Conseil de Fondation. 

 
La durée de leur mandat est de trois ans. Ils sont immédiatement 
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rééligibles. 
 

Article 7 
 

Caducité 
 
Tout membre du Conseil de fondation qui n’exerce plus les fonctions 
en raison desquelles il a été élu cesse de faire partie du Conseil. 
 
 

Article 8 
 

Bureau 
 
Le Conseil de fondation constitue chaque année son comité de 
direction qui comprend : 
 

e) Le Président ou son remplaçant désigné par lui ; 
f) Le Trésorier ; 
g) Quatre autres membres issus du Conseil de Fondation. 

 
 

Article 9 
 

Secrétariat 
 
Le Conseil de fondation désigne son secrétaire qui peut être en 
dehors des membres du Conseil. 
 
 

Article 10 
 
 
Le Conseil de fondation peut créer des commissions techniques 
temporaires ou permanentes. Elles ont pour objectif, en 
collaboration étroite avec la direction de l’OPI, de favoriser la 
mise en œuvre des buts de la fondation mentionnés à l’article 3. 
 
Les commissions techniques sont présidées par l’un des membres du 
comité direction.  
 
 

Article 11 
 

Séances 
 
Le Conseil de fondation tient séance aussi souvent que les affaires 
de la fondation l’exigent, mais au minimum trois fois par an.  
 
 

Article 12 
 

Majorités  
 

Quorum de présence 
 
La présence de la majorité des membres est nécessaire pour que le 
Conseil puisse délibérer valablement et prendre des décisions.  
 

Quorum de vote  
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Les décisions du Conseil de fondation sont prises à la majorité des 
membres présents. Le Président vote. En cas d’égalité des suffrages, 
la voix du Président du Conseil est prépondérante. 
 
 

Article 13 
 

Représentation 
 
Le Conseil de fondation représente la fondation à l’égard des tiers, 
il désigne les personnes qui engagent valablement la fondation et 
détermine le mode de signature.  
 
 

Article 14 
 

Procès-verbal 
 
 
Il est dressé un procès-verbal des délibérations du Conseil. Ce 
document est signé par le Président et par le secrétaire du Conseil. 
Le procès-verbal doit être soumis, pour approbation, à la séance 
suivante.  
 
 

Article 15 
 

Rapport annuel 
 
Le Conseil de fondation établit chaque année un rapport écrit de sa 
gestion.  
 
 

Article 16 
 

Responsabilité 
 
Les membres du Conseil n’encourent aucune responsabilité 
personnelle, sous réserve des cas prévus par la loi. Les fonctions 
de membre du Conseil sont assurées à titre gratuit. Les dépenses 
effectives résultant d’un mandat particulier sont remboursées.  
 
 
IV. DIVERS 
 
 

Article 17 
 
 

Exercice comptable  
 
L’exercice comptable correspond à l’année civile. Les comptes de la 
fondation sont arrêtés au 31 décembre de chaque année. Il est dressé 
à cette date un bilan et un compte de pertes et profits. Ils sont 
soumis au Conseil de fondation avec le rapport du trésorier et celui 
du ou des contrôleurs aux comptes. 
 
 

Article 18 
 

Contrôleurs aux comptes 
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Le Conseil de fondation nomme, pour une période de un à trois ans, 
le ou les contrôleurs chargés de vérifier les comptes de la 
fondation. Le ou les personnes chargées du contrôle doivent être 
titulaires du diplôme fédéral de comptable ou d’expert-comptable ou 
encore être membres de l’un des groupes affiliés à la Chambre suisse 
pour expertises comptables. Le ou les contrôleurs doivent être 
choisis en dehors des membres du Conseil de fondation. Ils vérifient 
les comptes de la fondation et établissent un rapport écrit annuel 
sur leurs opérations.  
 
 

Article 19 
 

Dissolution 
 
La fondation sera dissoute dans les cas prévus par la loi. En cas de 
dissolution de la fondation, aucune mesure, en particulier aucune 
mesure de liquidation ne peut être prise sans que le Conseil de 
fondation en ait préalablement informé l’autorité de surveillance et 
obtenu son assentiment sur les bases d’un rapport écrit.  
En cas de dissolution de la fondation, l’actif disponible sera 
entièrement attribué à une institution poursuivant un but d’intérêt 
public analogue à celui de la fondation et bénéficiant de 
l’exonération de l’impôt. En aucun cas, les biens ne pourront 
retourner aux fondateurs physiques ou aux membres, ni être utilisés 
à leur profit en tout ou partie et de quelque manière que ce soit. 
 
 
 
Genève, le 5 avril 2011 
 
 
 
 
 
Pierre-François Unger      Michel Balestra 
Président        Vice-Président 
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Annexe 3 
 

Plan financier pluriannuel 
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Annexe 4 

Liste d'adresses des personnes de contact 

 

Présidence et secrétariat général du 
département  

Monsieur Pierre Maudet, Conseiller d'Etat 
 
Adresse postale :  
Place de la Taconnerie 7 
Case postale 3216 
1211 Genève 3 
 
Tél. : 022 327 94 01 
Fax : 022 327 92 15 

Secrétariat général du département 
du développement économique 

Monsieur Daniel Loeffler, secrétaire général 
adjoint  
 
Adresse postale :  
Place de la Taconnerie 7 
Case postale 3216 
1211 Genève 3 
   
Tél. : 022 546 88 09 
 

Direction financière du 
département 

Monsieur Dominique Ritter, directeur 
 
Adresse postale : 
Place de la Taconnerie 7 
Case postale 3216 
1211 Genève 3 
 
Tél. : 022 546 88 32 
 

 

Service d'audit interne Service d'audit interne  
Route de Meyrin 49 
1202 Genève 
 
Tél. : 022 388 66 00 
Fax : 022 388 66 11 

 

Le bénéficiaire, soit l'Office de 
promotion des industries et des 
technologies (OPI)  

Monsieur Frédéric Dreyer, directeur 
 
Adresse postale :  
Chemin du Pré-Fleuri 3 
1228 Plan-les-Ouates 
 
Tél. : 022 304 40 40 
Fax : 022 304 40 70 
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Annexe 5 

 

Utilisation du logo de l'Etat de Genève par  
les entités subventionnées par le département  

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous le logo de l'Etat. 

 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation du logo par des entités subventionnées par le département 

Les supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté. Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. logo de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (logo). 

Emplacement du logo ou du texte: 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques du logo et valide les bons à tirer des documents sur lesquels le logo de l'Etat 
est inséré. 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser au secrétariat général du 
département du développement économique (DDE), Monsieur Daniel LOEFFLER, secrétaire 
général adjoint. 
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